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PIERRE FRÖHLICH

Magistratures éponymes et système collégial
dans les cités grecques aux époques classique et hellénistique

À Michael Wörrle

Dès le Ve siècle a.C. au plus tard, nombre de cités grecques avaient systématiquement
adopté l’usage de dater les années par le nom du titulaire d’une magistrature non
renouvelable. De ces fonctions éponymes civiques, R. K. Sherk a procuré un utile
inventaire: cette somme considérable n’est cependant ni tout à fait complète ni sans
défauts.1 L’auteur n’a pas non plus tenté de synthèse de la documentation qu’il a ras-

Cette étude a été pour l’essentiel rédigée au Centre for the Study of Ancient Documents, à
Oxford, et à la Kommission für Alte Geschichte und Epigraphik, à Munich, où j’ai bénéficié du
meilleur accueil. Elle a profité des précieuses remarques de P. Hamon, de D. Rousset,
d’A. V. Walser, ainsi que des membres de la rédaction et des experts anonymes de la revue
Chiron, auxquels j’exprime ma vive reconnaissance. Je remercie également Br. Helly et
D. Knoepfler d’avoir bien voulu répondre chacun avec précision à une série de questions por-
tant sur la Thessalie et sur l’Eubée. Les vues exposées ici n’engagent néanmoins que leur auteur. –
Puisse Michael Wörrle trouver dans cette étude le témoignage de ma reconnaissance pour
son acribie, ses conseils avisés et la chaleur de son accueil à Munich.
Abréviations:
Busolt: G. Busolt, Griechische Staatskunde, I, 1920.
Busolt – Swoboda: G. Busolt – H. Swoboda, Griechische Staatskunde, II, 1926.
Chaniotis: A. Chaniotis, DNP 4, 1998, s. v. Eponyme Datierung, 2–8.
Gschnitzer: Fr. Gschnitzer, RE Suppl. 13, 1973, s. v. Prytanis, 730–816.
Rousset: D. Rousset, Les inscriptions de Kallipolis d’Étolie, BCH 130, 2006, 381–434.
Sherk I: R. K. Sherk, The Eponymous Officials of Greek Cities I, ZPE 83, 1990, 249–288.
Sherk II: R. K. Sherk, The Eponymous Officials of Greek Cities II, ZPE 84, 1990, 231–295.
Sherk III: R. K. Sherk, The Eponymous Officials of Greek Cities III, ZPE 88, 1991, 225–260.
Sherk IV: R. K. Sherk, The Eponymous Officials of Greek Cities IV, ZPE 93, 1992, 223–272.
Sherk V: R. K. Sherk, The Eponymous Officials of Greek Cities V, ZPE 96, 1993, 267–295.
Veligianni-Terzi: Chr. Veligianni-Terzi, Damiurgen. Zur Entwicklung einer Magistra-
tur, Diss. Heidelberg, 1977.

1 Cf. Ph. Gauthier, Bull. ép. 1991, 161 (qui porte sur Sherk I et II) et l’utile synthèse
d’A. Chaniotis. La thèse de Cl. Gnädinger, De Graecorum magistratibus eponymis quaes-
tiones epigraphicae selectae, diss. Strasbourg, 1892, assez brève, mais qui n’était pas sans mérites
à l’époque, est désormais périmée.
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semblée, qui, il est vrai, montre la grande variété des solutions adoptées par les cités.
Or, malgré les apparences, la notion même d’éponyme prête à discussion. L. Robert
avait à plusieurs reprises insisté sur les confusions auxquelles peut conduire la docu-
mentation: il faut distinguer l’éponyme des «faux éponymes» (parfois appelés à tort
«seconds éponymes»), magistrats dont le nom figure dans l’intitulé après ou avec celui
de l’éponyme, essentiellement pour des raisons honorifiques ou de procédure.2 S’il a
généralement été suivi, sa position a cependant été contestée en 1997 par S. Dmi-
triev: selon cet auteur, chaque magistrat («city official») était de fait éponyme dans
son domaine de compétence et il y avait autant d’éponymes que de «niveaux adminis-
tratifs» et donc pas de «vrai éponyme». Sans doute considère-t-il que tout «official»
figurant dans l’intitulé d’un document officiel est de fait un éponyme.3 Ces conclu-
sions, qui reposent sur une interprétation trop formaliste des documents, aboutissent
à une impasse, en faisant pratiquement disparaître les éponymies civiques. Mais elles
ont le mérite de mettre en lumière un problème de méthode: la mention d’une magis-
trature dans l’en-tête d’un document avait-elle systématiquement et uniquement
pour but de le dater? Y avait-il des formulations spécifiques pour désigner un magis-
trat éponyme dans un document? Dans quelle mesure ces pratiques ne dépendent-
elles pas du type de document utilisé par les modernes pour les étudier? Quelle était
l’importance réelle, du moins symbolique, d’un magistrat éponyme dans l’ensemble
des magistratures d’une cité? Ces questions sont banales et elles avaient motivé les dis-
tinctions établies par L. Robert, qui me semblent garder leur valeur. Elles devront
être rappelées à propos d’un problème connexe, qui n’a été que rarement soulevé et
que je voudrais aborder ici, celui des collèges d’éponymes.

Le modèle le plus connu et apparemment répandu du magistrat éponyme est celui
d’un magistrat unique. Mais on a depuis longtemps signalé des cités, notamment en
Grèce centrale, où un collège de magistrats semble être en position d’éponyme, sou-
vent des ¡rxonte«.4 Si l’on a proposé des interprétations parfois divergentes et souvent
hésitantes pour expliquer ce phénomène, quelques savants n’hésitent pas à parler de
«collèges d’éponymes».5 Cette pratique mérite une étude systématique. Elle soulève en

2 L. Robert, BCH 54, 1930, 323 s. (OMS I, 142 s.); RPh 33, 1959, 92 (OMS V, 222); Monnaies
antiques en Troade, 1966, 13 s. et Gnomon 31, 1959, 67 s. (OMS VI, 606 s.). Voir depuis
Gschnitzer, 744; M. Wörrle, Stadt und Fest im kaiserzeitlichen Kleinasien, 1988, 119 s.;
Sherk I, 256; Chaniotis, 3.

3 S. Dmitriev, OI EPVN°MOI and AI EPVN°MAI ARXAI in the Cities of Hellenistic and
Roman Asia Minor, REA 99, 1997, 525–535, cf. p. 526: «the system of eponyms in general reflec-
ted the administrative system of the state, which consisted of several levels» et 534: «this plurality
of eponyms concerned not only the horizontal level of city administration, i.e. different bran-
ches (…), but also the vertical one, i.e. different levels».

4 Déjà W. Schönfelder, Die städtischen und Bundesbeamten des griechischen Festlandes
vom 4. Jahrhundert vor Chr. Geb. bis in die römische Kaiserzeit, diss. Leipzig, 1917, 58–60
(cf. aussi 90); Busolt, 504 (un seul exemple); aussi Chaniotis, 6.

5 Déjà Busolt, 505 (mais qui n’a pas été suivi), puis R. K. Sherk à plusieurs reprises et sur-
tout D. Rousset (Rousset, 409 s., avec les n. 36 et 37), qui a attiré mon attention sur la question.
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effet d’intéressants problèmes institutionnels. Ainsi, comment désignait-on dans la
pratique (ou, pour ainsi dire, dans la vie courante), une année si c’est un collège qui
donnait dans son ensemble son nom à l’année? On conviendra qu’il ne devait pas être
aisé d’évoquer une année passée si, comme à Histiée, il fallait énumérer le nom de six
titulaires. On peut également se demander comment une éponymie collective s’arti-
culait avec les pratiques collégiales: quel rôle pouvait alors jouer le président d’un col-
lège? Cela touche à la préséance, à l’honneur dévolu à l’éponymie, mais aussi à la
répartition des tâches, car un éponyme avait d’ordinaire d’importantes activités cul-
tuelles. La présente étude aborde donc les rapports entre les éponymies multiples et les
pratiques collégiales, en s’arrêtant à la fin de l’époque hellénistique. L’époque impé-
riale présente en effet un faciès documentaire sensiblement différent (domination des
inscriptions honorifiques et des actes d’affranchissement), lié à une transformation
des magistratures, inscrites dans un système plus hiérarchisé, où l’honneur et la place
sociale du titulaire ont, me semble-t-il, sapé les bases du système collégial des époques
précédentes. Malgré tout, on verra qu’il demeure difficile de tirer des conclusions
claires d’un dossier qui, à l’analyse, se révèle d’une grande complexité et remet en
cause l’uniformité des pratiques des cités grecques en la matière.

1. Considérations méthodologiques

Il convient de poser au préalable quelques notes de prudence en soulevant des problè-
mes de méthode qui affectent directement les observations formulées par la suite.

a) L’adoption du système éponymique par les cités grecques est le résultat d’un
long processus entamé à l’époque archaïque, mais dont les modalités nous échappent
entièrement. En bien des cités, les magistrats éponymes ont dû hériter du rôle et de
certaines fonctions honorifiques et cultuelles des rois.6 Mais les solutions ont été fort
diverses. Même si le système a été généralisé et a pris un sens durable à l’époque clas-
sique, notre documentation est d’une manière générale bien plus tardive, en particu-
lier pour les exemples invoqués ici: elle est rarement antérieure au IIe siècle a.C. Or la
notion même de magistrat éponyme apparaît assez tardivement dans les sources.
Dans les sources littéraires, elle ne se trouve qu’à partir de l’Empire:7 les auteurs de
l’époque classique n’évoquent jamais le problème de l’éponymie d’une magistrature.
Ni Platon, dans son développement des Lois sur les magistratures (livre VI), ni Aris-
tote, dans la Politique, lorsqu’il énumère les magistratures les plus importantes pour

6 Fr. Gschnitzer, Prytanen. Ein Beitrag zum geschichtlichen Verständnis griechischer
«Staatsaltertümer», dans: Fr. Hampl – I. Weiler (éd.), Kritische und vergleichende Studien
zur Alten Geschichte und Universalgeschichte, 1974, 76–78 (= Kleine Schriften zum griechi-
schen und römischen Altertum, II, 2003, 275–277); Gschnitzer, 738; P. Carlier, La royauté
en Grèce avant Alexandre, 1984, passim.

7 Cf. J. Oehler, RE VI 1, 1907, s. v. #EpØnymo«, 244, qui ne trouve à invoquer que Pausanias,
III, 11, 12 (Sparte) et Pollux, VIII, 89 (Athènes), auquel on pourrait ajouter Photius et bien
d’autres auteurs d’époque byzantine.
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une cité, n’y font allusion. Si Aristote aborde les magistratures liées aux cultes du foyer
de la cité, archontes, basileis et prytanes, il n’évoque nullement leur rôle en matière de
datation des années.8 L’Athènaiôn Politeia, où il est souvent question de l’archonte et
qui utilise l’archontat comme système de datation, n’emploie le terme d’éponymes
qu’à propos des dix tribus et des classes d’âges de mobilisables, pas de l’archonte lui-
même, et ne dit pas un mot de sa fonction d’éponyme lorsque sont énumérées les
attributions de l’archonte.9 C’est ainsi que, selon S. Dmitriev, la notion de magistra-
ture éponyme ne s’est fixée grosso modo que sous l’Empire, pour des magistratures
qui ont graduellement perdu de leur importance pour être réduites à cette unique
fonction, donner son nom à l’année.10 Ce schéma n’est pas vraiment convaincant:
nombre d’éponymes avaient en réalité des pouvoirs importants encore à l’époque hel-
lénistique et l’on ne peut réduire les magistratures éponymes à un seul modèle. En
outre, la notion apparaît au moins dès la fin de l’époque hellénistique. C’est ainsi que
l’on souligne, au Ier siècle a.C., que Zosimos a assumé la «couronne éponymique» à
Priène.11 Au IIe siècle a.C., l’association des Sarapiastes de Thasos prend un décret
pour vendre la «couronne éponyme» de l’association; dans la même île, l’association
des Poseidoniastes a également, à la fin de l’époque hellénistique, un éponyme.12 Que
des associations utilisent cette formulation à cette époque, dans des décrets, régulière-
ment calqués sur un modèle civique, laisse entendre qu’elle était déjà banale. Mais le
fait est qu’elle est devenue plus systématique sous l’Empire, période pour laquelle on
constate une formalisation plus grande de l’organisation des magistratures des cités,
accompagnée par une nette hiérarchisation et, me semble-t-il, une plus grande uni-
formisation. Du reste, c’est à cette époque-là que les éponymes sont plus nettement
distingués des autres magistrats, y compris de ceux de leur collège: le titulaire en était
souvent désigné comme le prâto« ¡rxvn.13 Cela dit, si l’emploi d’ãpØnymo« dans

8 Aristote, Pol., VI, 1321 b 4–1323 a 10, pour l’ensemble, 1322 b 26–29 pour le passage sur les
fonctions religieuses reliées au prytanée.

9 Ath. Pol. respectivement 53, 4–7 et 56.
10 Dmitriev, loc. cit. (n. 3), 533 (aucun des exemples qu’il cite n’est antérieur au IIe s. p.C.);

c’était déjà l’opinion de D. Magie, Roman Rule in Asia Minor I, 1950, 58 s. Oehler, loc. cit.
(n. 7), datait l’apparition de l’expression ãpØnymo« $rx‹ de l’époque d’Auguste, en se fondant
sur les sources épigraphiques.

11 I. Priene2 70, 23–24: labøn par@ toÜ d‹moy tÌn ãpØnymon toÜ DiÌ« toÜ Olymp›oy stwfa-
non.

12 Respectivement IG XII Suppl. 365 et 366, 1–2 (IIe–Ier s.; cf. aussi 367).
13 Cf. S. Dmitriev, City Government in Hellenistic and Roman Asia Minor, 2005, 232–234;

pour la Thrace, Sherk IV, 250 s.; pour les prytanes, Gschnitzer, Prytanen …, loc. cit. (n. 6),
85–87; Gschnitzer, 764, 770, 795–801. Quelques autres exemples: Thessalonique, IG X 2, 181;
201 (IIIe s. p.C.); Tyras: IOSPE I2, 2 (IIe s. p.C.), 22; Olbia: IOSPE I2, 42, 4 et 15 (IIIe s. p.C.); Cher-
sonèse: IOSPE I2, 420 (Ier s. p.C.) et 359 (IIe s. p.C.), 22; Minoa d’Amorgos: IG XII 7, 240, 4–5;
Aphrodisias (nombreuses attestations): e.g. IAph2007 12.417, 4–5 (fin IIe–début IIIe s. p.C.),
12.915, 2 (IIe–IIIe s. p.C.). Un prvtˇrxvn à Tithorée (IIe s. p.C.): IG IX 1, 198 (auparavant, les
actes ne nomment qu’un ¡rxvn, IG IX 1, 188–194). D’autres exemples sont donnés par W. Ame-
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cette acception apparaît seulement à l’époque hellénistique (assez avancée), peut-être
en parallèle avec la conceptualisation progressive de la notion de magistrature épo-
nyme, l’utilisation systématique d’une magistrature pour dater un document est bien
antérieure. La notion même a donc dû être élaborée assez tôt.

Par ailleurs, on le sait parfois, lorsque la documentation est assez riche, des évolu-
tions notables ont pu affecter la magistrature éponyme elle-même.14 De fait, on peut
invoquer trois cités d’Asie Mineure, qui ont procédé à une réforme de cette charge à
l’époque hellénistique. Au début du IIe siècle a.C., Eurômos a ainsi institué l’éponymie
du «stéphanéphore et prêtre de Zeus Kréta[génès et de Diktynna?]». À la fin du même
siècle, à Bargylia, la stéphanéphorie est attribuée au prêtre d’Apollon, à qui incombe
un certain nombre de devoirs nouveaux. Enfin, au début du siècle suivant, à Héraclée
du Latmos, on a choisi de changer le mode de désignation des éponymes, en s’ap-
puyant sur un oracle.15 Aussi est-il fort difficile de généraliser les enseignements d’une
documentation souvent tardive et qui est toujours partielle et disparate.

b) Le modèle classique de l’éponyme peut grosso modo s’appuyer sur l’exemple
athénien de l’époque classique, assez bien documenté, et surtout sur ceux de l’époque
hellénistique tardive, qui s’en distinguent parfois nettement. Dans tous les cas, l’épo-
nyme est un magistrat important mais sans grands pouvoirs politiques (au sens étroit
du terme). Il donne son nom à l’année et joue surtout un grand rôle cultuel, fort dis-
pendieux au demeurant, puisque les éponymes devaient accomplir de nombreux
sacrifices à leurs frais au nom de la cité. Nombre d’entre eux étaient d’ailleurs des
prêtres.16 Mais ce modèle n’est pas transposable partout. Du reste, l’archonte éponyme
athénien était doté d’attributions judiciaires qui ne sont pas attestées par exemple
pour le stéphanéphore de Priène – dont les fonctions ne sont connues que pour les IIe–
Ier siècles a.C. La variété des noms adoptés pour les éponymes17 a probablement pour
corollaire la diversité de leurs attributions. La répartition des fonctions pouvait subir
des variations importantes d’une cité à une autre (y compris dans le temps), en fonc-
tion d’habitudes locales, régionales, d’accidents historiques ou de raisons qui nous
échappent. La taille des cités a pu jouer un rôle: Aristote attirait déjà l’attention sur le
fait que les magistrats des petites cités concentraient des fonctions divisées ailleurs
entre plusieurs collèges.18 Si cette observation ne me semble pas pouvoir être systéma-

ling, EA 3, 1984, 22 n. 26; voir aussi, à propos de Prusias de l’Hypios, M. Adak, Chiron 37,
2007, 1–10.

14 Sherk IV, 282 s.; Chaniotis, 5.
15 Eurômos: R. M. Errington, EA 21, 1993, 24–27, no 5 (SEG 43, 707), avec Savalli-

Lestrade, loc. cit. (n. 50). Bargylia: I.Iasos 612, 6–13. Héraclée: M. Wörrle, Chiron 20, 1990,
19–58 (SEG 40, 956).

16 Gnädinger, op. cit. (n. 1), chap. I; Chaniotis, 5. Pour des exemples méconnus, cf.
L. Robert, Monnaies antiques en Troade, 1966, 13 s. (Ilion); Ph. Gauthier, Bull. ép. 1991, 161
(Chyretiai, cf. infra, p. 385).

17 Liste dans Magie, op. cit. (n. 10), I 58 s. et II, 835–840 n. 19–24 et Sherk IV, 277–280.
18 Aristote, Pol., VI, 8, 1321 b 8–10, 1322 a 37–38; 1322 b 23–24.
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tisée, elle conserve sa valeur notamment pour les petites cités de Grèce centrale. Enfin,
on néglige aussi le cas des cités où, comme à Sparte, l’éponyme appartenait à un col-
lège puissant.19

Inversement, on n’a sans doute pas prêté suffisamment d’attention aux consé-
quences de l’intégration des cités dans un koinon. Les confédérations avaient leurs
propres éponymes; bien souvent, les cités leur appartenant devaient se conformer à un
modèle institutionnel commun: quel sens avait désormais «l’éponyme» local face à
l’éponyme fédéral? Était-il toujours employé dans les documents officiels d’une cité
appartenant à un koinon? Or, il se trouve que nombre des cas discutés par la suite
concerne des cités dans cette situation.

Quoi qu’il en soit, j’adopterai ici une définition minimale et stricte de l’éponymie: la
charge au(x) titulaire(s) de laquelle une communauté civique conférait le droit de
donner son nom à l’année dans les documents officiels qu’elle produisait. Il faut en
effet distinguer la charge à laquelle une cité donnait officiellement la fonction de dater
ses documents (appelée çà et là, à partir de l’époque hellénistique magistrature épo-
nyme), qui constituait aussi un honneur, de la fonction de datation que pouvait avoir
la mention d’un magistrat ou d’un collège dans ces textes. En d’autres termes, on
pourrait distinguer une éponymie de iure d’une éponymie de facto, mais je réserverai
le nom de magistrat éponyme au premier cas de figure. Notons bien, cependant, que
nous n’avons aucune trace de l’existence d’une obligation d’employer cet éponyme
civique dans les actes privés, ni même dans les documents publics – deux catégories
qui, de plus, s’avèrent trop schématiques en regard des documents gravés qui nous
sont parvenus.

c) Les sources exploitées pour déterminer l’identité de l’éponyme sont variées:
décrets d’une cité et de ses composantes, listes d’éponymes, de magistrats, d’éphèbes,
comptes et inventaires, actes d’affranchissement, parfois les timbres amphoriques et
même les monnaies, etc. Mais L. Robert avait à l’occasion attiré l’attention sur les
pièges de cette documentation.20 On ajoutera que, au sein de celle-ci, les documents
les plus fréquemment utilisés, en raison de la présence apparente d’éponymes, n’of-
frent pas la fiabilité qu’on leur attribue d’ordinaire. Il en va ainsi des actes d’affranchis-
sement, si abondants en Grèce continentale, où figurent régulièrement des listes de
magistrats en fonction. Ils servent à les dater et sont donc considérés comme les épo-
nymes de la cité du maître ayant affranchi un esclave par le biais d’un tel acte. Ces
documents ont certes un caractère privé, mais les maîtres qui affranchissaient cher-

19 Ce qu’avait en revanche bien mis en évidence Gnädinger, op. cit. (n. 1), 2 et chap. III.
20 Ainsi L. Robert, Gnomon 31, 1959, 67 s. (OMS VI, 606 s.); voir aussi les autres références

supra n. 2. Pour la faible valeur (en la matière) des indications des timbres amphoriques, cf.
M. Debidour, Réflexions sur les timbres amphoriques thasiens, dans: Thasiaca, 1979, 272 et
surtout Y. Garlan, Amphores et timbres amphoriques grecs: entre érudition et idéologie, 2000,
135 s. et 157.
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chaient à les garantir par la publicité et par l’intervention d’autorités diverses.21 À Del-
phes en particulier, mais aussi dans d’autres cités, les maîtres cherchaient à assurer l’af-
franchissement par le dépôt de copies de l’acte auprès des sanctuaires, mais aussi de
personnes de confiance et d’autorité, bien souvent des magistrats de leur cité.22 On
comprend donc qu’ils aient aussi eu soin de faire figurer dans ces actes les magistrats
les plus importants en charge, mais rien ne les obligeait à en donner une liste complète
et exhaustive. Du reste, la gravure ne présentait d’ordinaire pas de caractère obliga-
toire (sauf à Delphes, à partir de la fin du Ier s. a.C.) et l’on ne gravait probablement pas
la totalité des documents archivés.23 Il est aussi possible que la nature des précisions ait
dépendu du lieu d’affichage de ces textes, la mention d’un magistrat fédéral pouvant
s’imposer par exemple pour un sanctuaire comme Delphes, celle d’un magistrat local
si c’était dans la cité d’origine du maître. Il ne faut donc pas accorder un caractère trop
formaliste à ces documents et se garder de fonder un système institutionnel sur leur
examen: les magistrats qui servaient de fait à les authentifier, voire à les dater, n’étaient
peut-être pas tous énumérés et ne constituaient pas nécessairement les éponymes de la
cité.

Les décrets eux-mêmes, à qui l’on accorderait a priori une valeur supérieure, ne
peuvent constituer des preuves absolues. Nombre d’entre eux sont fortement abrégés,
du moins à l’époque classique et jusqu’au IIIe siècle (ainsi des décrets de proxénie).
L’absence de formalisme qui régnait dans les documents gravés – où l’éponyme
manque assez souvent – explique bien des incertitudes, des variations et doit inciter à
la plus grande prudence. On serait certes porté à se fonder sur le ou les magistrat(s)
figurant dans l’intitulé, qui peuvent être désignés de façon diverse: un nom propre au
génitif après ãp› (avec ou sans mention de titre), ou un nom suivant le titre de la
magistrature, désignée par un verbe au participe présent. Il s’agit bien souvent d’un
éponyme. Mais on ne pourra toujours être certain de ce que le nom d’un personnage

21 L. Lerat, Les Locriens de l’Ouest, II, Histoire, institutions, prosopographie, 1952, 83;
J. Vélissaropoulos-Karakostas, Droit grec d’Alexandre à Auguste (323 av. J.-C.–14
ap. J.-C.), Personnes – biens – justice, 2011, 362 s. et 387–398 pour le cas des affranchissements
par vente. Pour les actes de Delphes, voir D. Mulliez, Les actes d’affranchissement delphiques,
Cahiers Glotz, 3, 1992, 31–44; Id., Archivages et affichage des affranchissements de Delphes,
dans: M. Fumaroli – J. Jouanna – M. Trédé – M. Zink (éd.), Hommage à Jacqueline de
Romilly. L’empreinte de son œuvre, 2011, 47–60.

22 Mais, à Delphes, la pratique a fini par être réglementée, cf. G. Klaffenbach, Bemerkun-
gen zum griechischen Urkundenwesen, Sitzungsberichte der Deutschen Akademie der Wissen-
schaften zu Berlin, Klasse für Sprachen, Literatur und Kunst, 1960, 6, 38–40; M. Wörrle, dans:
J. Borchhardt (éd.), Myra. Eine lykische Metropole in antiker und byzantinischer Zeit, 1975,
264; M. Wörrle, Chiron 13, 1983, 360; Mulliez, Les actes …, loc. cit., 34–36 et Archivages …,
loc. cit., 55–59. Le développement le plus détaillé (mais le moins clair) se trouve chez
K.-D. Albrecht, Rechtsprobleme in den Freilassungen der Böotier, Phoker, Dorier, Ost- und
Westlokrer, 1978, 201–209.

23 Cf. Klaffenbach, loc. cit., 20; Albrecht, op. cit., 209; Mulliez, Archivages …, loc. cit.
(n. 21), 59 s.
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n’ait pas été placé là dans le seul but de lui accorder un honneur: c’est ce qui explique
en partie les «faux éponymes». Dans un domaine voisin, Antiochos III a ainsi imposé
que le nom du grand prêtre Nikanor soit placé dans les documents officiels en Asie
Mineure, puis, plus tard, dans tout l’empire, celui des prêtresses du culte de Laodice.24

Il s’agit certes d’un contexte politique différent, mais il indique bien que la volonté de
conférer un honneur pouvait occasionner une situation documentaire originale et
difficile à analyser pour nous.

De même, les intitulés des décrets comprenaient-ils le nom des magistrats ayant
participé au processus de décision; dans d’autres documents, figurent des magistrats
ayant joué un rôle administratif (par exemple en matière d’archivage ou d’authentifi-
cation des documents). En d’autres termes, la présence d’un collège de magistrats en
tête d’un document, même d’un décret, n’implique pas automatiquement que ce col-
lège ait été de iure l’éponyme de la cité. Seule une série abondante de décrets suffisam-
ment développés (par exemple) permet de vérifier le caractère régulier ou exception-
nel de la présence d’un collège d’éponymes. Encore faudrait-il bénéficier de plusieurs
décrets de la même année pour vérifier par l’ordre de citation des membres du collège
(s’il a une signification) si l’un d’eux est toujours en tête ou si un roulement est effec-
tué parmi eux, qui suggérerait l’existence d’une présidence tournante. On conviendra
qu’un tel bonheur documentaire est rarement accordé.

Nous devons pourtant nous fonder avant tout sur l’intitulé des décrets pour tâcher
de déterminer quel(s) étai(en)t le(s) magistrat(s) éponyme(s) d’une cité, faute, en
général, d’autres documents. Il serait plus sûr de pouvoir utiliser les listes d’éponymes
qui sont a priori sans ambiguïté. Mais peu de cités en ont publié, et, sauf une excep-
tion, Thasos, nous n’en disposons pas pour les cités s’étant apparemment dotées de
collèges d’éponymes. Un autre biais peut nous donner des indices assez sûrs: en scru-
tant les allusions, dans les documents officiels, à des années antérieures ou en cours
(par exemple dans un traité),25 l’on peut avoir la quasi-certitude de la nature unique
ou collégiale de l’éponyme. Mais ces mentions ne sont pas très fréquentes.

Pour tenter d’éclaircir une situation confuse et qui repose sur des bases documen-
taires fragiles, j’ai classé les témoignages selon une typologie qui permet d’isoler les
véritables collèges d’éponymes.

24 Ces documents sont commodément rassemblés par J. Ma, Antiochos III and the Cities of
Western Asia Minor, 2e éd., 2002, no 4 et 37; et, pour ceux de Médie, G. Rougemont, Inscrip-
tions grecques d’Iran et d’Asie centrale, 2012, 66 et 68.

25 Un des rares savants à avoir souligné cette question et tenté de résoudre par ce biais (sans
succès flagrant) fut Gnädinger, op. cit. (n. 1), in fine (p. 43).
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2. Une solution rare et transitoire: les doubles éponymes

Cette configuration, dont les exemples sont disparates et isolés, ne me semble pas res-
sortir aux véritables collèges d’éponymes. Il faut y distinguer les éponymies doubles
tenues par deux magistrats différents de celles assumées par deux titulaires d’une
charge identique en quelque sorte dédoublée.

Au premier cas aurait appartenu Halicarnasse à l’époque classique. On considère
généralement qu’à l’époque hellénistique l’éponyme y est le néope, qui assume une
véritable prêtrise et est parfois simplement appelé prêtre, voire hiérope.26 On relève
aussi que plusieurs inscriptions d’époque classique et du début de l’époque hellénis-
tique semblent associer le prytane et le néope dans la fonction éponymique. L’inscrip-
tion la plus ancienne et la plus connue, la loi sur les propriétés, qui émane des Hali-
carnassiens et des Salmakiteis, comprend une datation libellée de la sorte: ãpÏ Lwonto«
prytan[e÷on]to« tõ #OaTaTio« ka[Ï] Sa[ryT]Øllo tõ Ueky˝lv ne[vp]o›[o].27 On
peut certes penser que ce passage associe les éponymes des deux communautés,28 mais
il serait étrange que celui de Salmakis soit placé en premier – du moins si le néope
est celui d’Halicarnasse, car les Halicarnassiens sont cités en premier. Deux décrets du
IIIe siècle semblent associer le prytane et le néope; ils ne sont néanmoins pas exempts
d’obscurités. L’intitulé du premier est mutilé, mais significatif: [ã]pÏ nevpo›oy [nù÷loy
toÜ Dhm[. . . . p]rytane÷onto« Dhmokr›toy [toÜ …]÷lloy.29 Le prytane apparaît dans
un autre décret du même siècle, mais à une place légèrement différente: [mhnÌ« -â]no«
eåkˇdi, kyr›ai ãk[klhs›ai, nevpoioÜnto« toÜ deÖno« toÜ [ris]t›vno«, gramma-
te÷on[to« toÜ deÖno« toÜ Dhm]htr›oy, prytane÷onto« [toÜ deÖno«].30 Cette formula-
tion est cependant bien moins fréquente que celle que l’on retrouve dans d’autres
textes du IIIe siècle, par exemple dans le règlement de la vente du sacerdoce d’Artémis
Pergaia, où on lit: [ãpÏ] nevpo›oy Xarm÷loy toÜ Diagfiroy mhnÌ« ^Hrakle›oy, [ãpÏ]
prytane›a« tá« met@ MenekleÜ« toÜ Form›vno«.31 D’autres décrets du IIIe siècle
contiennent la même formule de datation, avec de légères variantes.32 On en trouve
une dans un décret organisant un emprunt, avec le hiérope à la place du néope: ãpÏ

26 Gschnitzer, 744; Sherk III, 254. Après Ch. Diehl – G. Cousin, BCH 14, 1890, 92 et
Gnädinger, op. cit. (n. 1), 13–15 (perplexe), Sherk évoque le problème abordé ici, mais en ne
prenant pas en compte la totalité de la documentation.

27 M&L 32, 5–8.
28 Dans ce sens, R. Koerner, Inschriftliche Gesetzestexte, 1993, 84, (p. 319), qui considère

que le prytane est l’éponyme d’Halicarnasse et le néope celui des Salmakiteis. La position de
Koerner est isolée et a été rejetée par H. van Effenterre – Fr. Ruzé, Nomima I, 1994, 19
(p. 92).

29 SEG 16, 642.
30 SEG 4, 183, 1–3 (ce texte a échappé à R. K. Sherk).
31 Syll.3 1015 (LSAM 73), 1–2.
32 SEG 26, 1222 (décret pour un Alexandrin), 1–4; L. Migeotte, L’emprunt public dans les

cités grecques. Recueil des documents et analyse critique, 1984, 101 (décret sur la restauration du
gymnase), 1–3 (mais le titre du néope devrait y être restitué).
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ÅeropoioÜ Diofˇntoy toÜ Dio[gwn]oy«, ãpÏ prytane›a« tá« met@ MhtrodØroy toÜ
Leontiˇd[oy],33 et dans un autre où le titre du premier nom n’est pas donné.34 La for-
mulation de la mention de la prytanie doit être comprise, comme l’avait déjà vu
A. Boeckh, comme l’équivalent de ãpÏ prytane›a« tá« toÜ deÖno« kaÏ tân sympry-
taneyfintvn.35 Cela signifie que le prytane n’était à Halicarnasse que le président du
collège des prytanes, largement attesté dans l’épigraphie de la cité comme le collège
présidant l’Assemblée de la cité.36 La mention régulière du président du collège des
prytanes dans les intitulés des décrets est due au souci d’y faire figurer les magistrats
ayant eu une responsabilité dans le processus de décision, à l’instar du secrétaire, dont
le titulaire est tout aussi régulièrement désigné dans ces intitulés – et dans un cas, cité
plus haut, avant le président des prytanes (SEG 4, 183). Or, deux indices incitent à
penser que cette présidence n’était pas annuelle. En effet, le règlement de la prêtrise
d’Artémis Pergaia mentionne des prytanes en fonction lors du mois Hérakleios, ce qui
laisse entendre que plusieurs collèges de prytanes se succédaient dans l’année, peut-
être chaque mois.37 La règlement de la vente de la prêtrise de Nikè (ca 2e quart du IIIe

s.?), récemment publié, comporte un intitulé qui, après la mention du néope Diodo-
tos et celle du mois, ãpÏ nevpo›oy Diodfitoy toÜ Filon›koy, m[h]nÌ« [nùesthriâno«,
comprend la formule ãpÏ prytane›a« t[á«], puis une ligne vierge, avant que l’on ne
retrouve la mention du secrétaire, grammate÷onto« Diagfiroy t[oÜ] E\bo÷loy.38 On
comprend qu’au moment où la diagraf‹ a été rédigée, très en avance, le nom du pré-
sident du collège des prytanes devant présider l’assemblée où serait discuté le texte
n’était pas encore connu. Que ce président ait un mandat calqué sur celui de chaque
collège de prytanes, qui devait changer chaque mois, ce que semblent impliquer les
formules étudiées ci-dessus, ou qu’il change à chaque assemblée, importe peu: il ne
pouvait être éponyme de la cité.

Du reste, un décret de proxénie d’époque hellénistique, malheureusement frag-
mentaire, ne mentionne apparemment que le seul néope comme éponyme.39 Plu-

33 Migeotte, op. cit. (n. 32), 102, 1–2. Ce document et ceux cités note précédente sont datés
traditionnellement vers 275–250, mais ils pourraient être placés plus bas dans le siècle, peut-être
dans la seconde moitié: cf. Ph. Gauthier, Bull. ép. 1987, 221 (p. 309); L. Migeotte, Les sous-
criptions publiques dans les cités grecques, 1992, 246.

34 SEG 16, 642 (décret fragmentaire, non daté mais assurément de l’époque hellénistique),
1–3: ãpÏ Mene[…]oy toÜ [ùhnodØroy, mhnÌ« [n[ùesthri]âno«, ãpÏ prytane›a« tá« met@
Sy[. ca 6–7. t]oÜ [rkˇdo«.

35 Boeckh, CIG II, 2656, ad loc. Gnädinger, op. cit. (n. 1), 12, considérait lui aussi que le
prytane n’était pas éponyme.

36 Ce qu’avait déjà vu Th. Reinach, REG 1, 1880, 40 s.
37 Syll.3 1015 (LSAM 73), 19–20.
38 R. Parker – P. Thonemann, A Hellenistic Sale of a Priesthood from Halikarnassos, ZPE

194, 2015, 132–134, 1–6.
39 BCH 4, 1880, 395 s., no 2 (Michel, 454; SGDI 5728 – deux versions différentes, auxquelles

on préfèrera celle de D. F. McCabe, proposée sur la base en ligne Packhum, Halikarnassos 8,
1–4: [mhnÌ« [nù]esthriâno«, nwvp[oioÜnto« | Dh]mhtr›oy, grammate÷[onto« | [m]÷ntoy toÜ
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sieurs autres documents montrent clairement qu’il y avait dans l’usage un seul épo-
nyme: les allusions précises à une année ne font mention que d’un seul personnage,
avec ãpÏ toÜ deÖno«, sans qu’il soit nécessaire de préciser son titre, que chacun connais-
sait.40 Deux inventaires de sanctuaires, du IVe et du IIIe siècle, ne font ainsi allusion
qu’à un seul éponyme: dans le plus ancien, on désigne le collège ayant fait inscrire les
offrandes ainsi: ãjetastaÏ oÅ ãpÏ ZhnodØroy Åer[wv«].41 Il ne peut s’agir que de l’épo-
nyme, car les offrandes sont destinées à Athéna, dont le culte ne pourrait être desservi
par un prêtre. Le second inventaire,42 du IIIe siècle, contient plusieurs dates, données
par un éponyme unique, et notées soit par ãpÏ Åerwv« (l. 10, 19, 20, 22); soit par ãp› (14,
27, 31, 35); ou encore [ã]pÏ ÅeropoioÜ (l. 25). Cela établit clairement l’équivalence entre
les termes. Aussi semble-t-il assez clair que, au moins au IVe siècle et à l’époque hellé-
nistique, Halicarnasse avait un seul magistrat éponyme, dont la charge était essentiel-
lement de nature religieuse, le néope ou hiérope assumant une véritable prêtrise.43 Il
n’appartenait pas à un collège de néopes dont, sauf erreur de ma part, il n’y a pas de
trace à Halicarnasse.44

Reste le problème posé par la loi sur les propriétés. Le prytane y est nommé en pre-
mier et il semble bien que la datation soit véritablement donnée par les deux magis-
trats. En l’absence d’autres documents, on ne peut formuler que des conjectures. Soit
la formulation était due à un document exceptionnel, dans un contexte exceptionnel
(l’association de deux communautés) et n’est pas représentative; soit elle traduit un
autre état des institutions, où la pratique de la datation n’était pas encore fixée, et où le
prytane (dont on ne peut savoir s’il était déjà le président d’un collège) avait encore un
rôle de premier plan, qu’il aurait perdu par la suite: on serait passé, au plus tard au IVe

siècle, par une datation prioritaire en fonction du néope-prêtre. Quelle que soit la

Bfitvno«, gnØ[mh | pry]tˇnivn. Si les restitutions ne sont pas sans poser problème, l’absence du
président des prytanes ne fait guère de doute. L’inscription, un décret très abrégé, doit dater du
début de l’époque hellénistique (malgré Ch. Picard – A. Plassart, BCH 37, 1937, 231 no 34,
selon qui l’écriture «n’est pas antérieure au IIe s.» – suivis avec prudence par le LGPN I, s. v. Epi-
kourios).

40 Fin d’un décret hellénistique: Ad. Wilhelm, Neue Beiträge VI, SB Wien, 1911, 7–9 (Aka-
demieschriften, I, 298–300), 7–10: ãpÏ Kleom‹doy toÜ Kl[e- - - -] mhnÌ« [rtemisiâ[no«, -
(jour) -] eåsedØkamen e[å« tÌ dikast‹]rion kaÏ ãdfiùh [pamùhfe›.]. – Le décret d’Halicarnasse
pour le médecin Hermias de Cos (ca 220 a.C.), IG XII 4, 142, 24–25: $nagrˇcai dÍ tfide tfi
c‹fisma toŒ« ãjetast@« toŒ« ãpÏ Timoùwoy: il s’agit clairement de l’année pendant laquelle ce
collège était en fonction. – Un décret du Ier s. pour des stratèges, dans un passage malheureuse-
ment très mutilé où il doit être fait allusion à l’année pendant laquelle ils étaient en charge,
GIBM 893, 33: ãs[tra]thghkfita« ãpÏ [[ùhn›]p[poy? - -].

41 SEG 26, 1221, 1.
42 SEG 4, 187.
43 Comme l’avaient déjà vu Gnädinger, op. cit. (n. 1), 14 s., et surtout Ad. Wilhelm,

JÖAI 11, 1908, 57 (Abhandlungen I, 289), qui pense qu’il s’agit du prêtre d’Apollon.
44 Th. Reinach, REG 1, 1880, 40, et Wilhelm, loc. cit., 58 (Abhandlungen I, 290), postulent

cependant l’existence d’un collège de néopes à Halicarnasse.
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bonne explication, à partir de ce dernier siècle, Halicarnasse fait partie des cités
n’ayant qu’un seul magistrat éponyme.

Un autre cas peut être abordé, celui d’Amphipolis. R. Sherk relève que la cité a été
un moment dotée de deux éponymes, un épistate et un prêtre d’Asklépios.45 Mais il
s’agit d’une situation particulière: M. B. Hatzopoulos a bien montré que, avant la
conquête macédonienne en 357 a.C., la cité utilisait simplement un épistate. Or, après
la conquête, le même épistate, Spargès, apparaît dans six actes de vente, alors que les
prêtres d’Asklépios sont tous différents, ce qui suggère que, au moment où la cité pas-
sait sous la domination macédonienne, le maintien de Spargès dans sa charge au-delà
d’une année a contraint à ajouter le prêtre d’Asklépios comme second éponyme,46

ce qui semble être devenu la règle.47 Malgré la variété et l’irrégularité apparente
des magistratures éponymes en Macédoine,48 il ne semble pas y avoir d’autres cas de
doubles éponymes. Ce sont les seuls cas que je connaisse d’éponymie accordée à deux
magistrats différents, si l’on met de côté les «seconds éponymes» qui apparaissent
dans des circonstances précises à la fin de l’époque hellénistique.49 Ils sont attestés
dans des cités passées sous l’influence ou la domination d’une autre puissance: il s’agit
donc de prêtres de Rhodes ou de Rome. Je croirais que cette évolution, tardive au
demeurant, est à rapprocher de la situation des cités sujettes des souverains hellénis-
tiques, qui ont aussi placé dans les intitulés de leurs documents officiels des prêtres des
rois comme seconds éponymes.50 La signification de cette pratique est assez différente
de celle qui est abordée ici, car elle s’inscrit dans un tout autre contexte politique,
qu’elle reflète.

Deux cas d’éponymies accordées à deux magistrats portant le même titre peuvent
être par ailleurs invoqués, à Naxos et à Samos. À Naxos, deux aisymnètes sont d’évi-
dents éponymes dans deux documents du IIIe siècle établissant l’équivalence de data-
tion entre Naxos et une autre cité, Arkésinè d’Amorgos dans un cas, Érétrie dans

45 Sherk II, 249.
46 M. B. Hatzopoulos, Actes de vente d’Amphipolis, 1991, 74–76; Id., Macedonian Institu-

tions under the Kings, I, 1996, 156, 182 et 391.
47 Cf. Sherk, ibid.
48 Relevé par M. B. Hatzopoulos – L. D. Loukopoulou, Morrylos, cité de la Crestonie,

1989, 20 s.; Hatzopoulos, Macedonian Institutions, 157 s. et 383 s. – cette variété me semble
en grande partie due au contexte documentaire.

49 Voir L. Robert, REG 46, 1933, 441, n. (OMS I, 567) et REA 62, 1960, 344 (OMS II, 860).
L. Robert a également invoqué la datation par un prêtre et un stéphanéphore distinct dans le
traité entre Smyrne et Magnésie-du-Sipyle (OGI 229, 34), mais on suivra plutôt Sherk, qui
pense à une datation par les éponymes des deux communautés (L. Robert, Gnomon 35, 1963,
67 [OMS VI, 606], n. 8, versus Sherk IV, 228 et 247).

50 Voir d’une manière générale I. Savalli-Lestrade, Intitulés royaux et intitulés civiques
dans les inscriptions de cités sujettes de Carie et de Lycie (Amyzon, Eurômos, Xanthos). Histoire
politique et mutations institutionnelles, Studi ellenistici, 24, 2010, 127–148; Chr. Schuler,
Priester prÌ pfilev« in Lykien. Eine neue Inschrift aus dem Territorium von Patara, ZPE 73,
2010, 69–86, ici 75–80 (et supra, p. 368, avec la n. 24).
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l’autre.51 La situation se complique si l’on considère une borne hypothécaire du début
de l’époque hellénistique qui semble utiliser la datation par un archonte,52 ce qui a
conduit R. K. Sherk à conjecturer un changement d’éponyme au profit d’un archonte
unique, car la fonction était dévolue à ce dernier magistrat à l’époque impériale.
Ce témoignage peut cependant être écarté: le titre de «l’archonte» est restitué: ãp’
¡rx[onto« Tima]gfiroy. La mention du titre n’est pas nécessaire: ~rxvn peut être un
nom propre et il existe nombre d’autres possibilités avec des noms commençant par
Arx-, ainsi [rxwa« ou [rx›a«, pour ne prendre que des noms déjà attestés à Naxos.53

Une autre restitution serait possible, avec deux noms propres, donc ceux des aisym-
nètes, e. g. ãp’ [rx[woy kaÏ Tima]gfiroy, qui convient parfaitement au nombre de
lettres de la lacune.54 Il est donc douteux que Naxos se doit dotée d’un archonte épo-
nyme avant l’époque impériale. Cependant, au début du IIe siècle, un arbitrage d’Éré-
trie entre Paros et Naxos semble au contraire indiquer que c’est le prêtre de Dionysos
qui était alors éponyme.55 P. Nigdelis suppose que les aisymnètes n’étaient mention-
nés que dans des circonstances exceptionnelles, mais n’étaient pas les éponymes régu-
liers de la cité.56 Cela n’a guère de parallèle et les deux attestations d’éponymie double
ne peuvent être rejetées: il faut postuler soit un changement dans la pratique épony-
mique entre le IIIe et le IIe siècle, soit une identité entre l’un des deux aisymnètes et ce
prêtre, ce qui ne serait pas surprenant, puisque nombre d’éponymes assument aussi
des prêtrises. Quoi qu’il en soit, la relative pauvreté de l’épigraphie naxienne ne nous
permet pas d’aller au-delà de fragiles conjectures. L’existence de la double éponymie
des deux aisymnètes est peu contestable pour le IIIe siècle, mais il est fort difficile de
savoir si ce système fut durable.

À Samos, les difficultés viennent du fait que, à la haute époque hellénistique, les
décrets samiens omettent l’éponyme dans leur intitulé. Quand ils le précisent, on
trouve soit un démiurge unique, soit deux démiurges. Les commentateurs successifs se
sont efforcés d’ordonner ces textes en une suite cohérente, qui demeure fragile, car

51 IG XII 7, 67 B (Migeotte, op. cit. [n. 32], 49), 36 s. (mh[nÌ« Êk]atombaiâno« ãn Nˇjvi
aåsymnØn[tvn …]wnoy« kaÏ Svstrˇtoy, ãn [rkes›nhi dÍ mhnÌ« Miltoforiâno«, [¡rx]onto«
Kthsifânto«) et IG XII 9, 223 (S. Ager, Interstate Arbitrations in the Greek World, 337–90
B.C., 1996, 19; pour la date, IIIe s., cf. D. Knoepfler, Décrets érétriens de proxénie et de citoyen-
neté, 2001, 300 n. 302), 4–5 ([ãn mÍn Nˇjvi] aåsymnØntvn S[v - - mh]nÌ« [patoyriâno«, [ãn dÍ -
¡rxonto« [l]kedˇmanto«). Cf. Sherk II, 276 et P. M. Nigdelis, Pol›teyma kai koinvn›a tvn
pfilevn tvn Kyklˇdvn katˇ thn ellhnistik‹ kai aytokratorik‹ epox‹, 1990, 245.

52 IG XII Suppl. 195 (M. I. Finley, Studies in Land and Credit, 1952, 156), 5.
53 Cf. LGPN I, où l’on trouvera d’autres noms, peut-être trop longs pour la lacune, comme

[rxwlev« ou [rxiklá«.
54 La restitution du second nom est cependant imprudente, étant donné le grand nombre de

noms ayant le même suffixe, comme Nikagfira«, Prajˇgora«, Deinagfira«, uel sim.
55 IG XI 4, 1065, 21–25: … Ñ« #EretrieÖ« [¡goysin, Ñ« dÍ Nˇjioi ãpÏ Åer]wv« toÜ Dion÷soy

Filokr›toy toÜ [- - mhnÌ« -]no«, Ñ« dÍ Pˇrioi ãp’ ¡rxonto« Uoy[- - - mhn]Ì« Plynthriâno«.
Voir sur ce texte infra à propos d’Érétrie (avec la n. 77).

56 Nigdelis, op. cit. (n. 51), ibid.
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presque uniquement appuyée sur ces différences.57 Avant l’occupation athénienne de
366, Samos semble n’avoir désigné qu’un seul démiurge. Deux décrets, de peu posté-
rieurs à 306/7, assignent la proclamation des honneurs à deux magistrats, «l’agono-
thète avec le démiurge».58 Cela laisserait entendre qu’à cette date encore il n’y avait
qu’un seul éponyme. Puis, entre la fin du IVe siècle et le milieu du IIIe siècle environ, la
cité avait deux démiurges éponymes d’après quatre décrets, deux de la fin du IVe siècle
et deux autres, approximativement du milieu du IIIe siècle.59 On ne trouve de nouveau
qu’un titulaire après le milieu du IIIe siècle environ.60 Mais toutes ces dates sont discu-
tables et discutées,61 car elles ne visent qu’à donner une cohérence chronologique à ces
informations: une réforme aurait pu être appliquée pendant un demi-siècle à partir de
301 environ, avant qu’on ne réduise le titulaire à un seul éponyme, pour des raisons
difficiles à déterminer, qu’il se soit agi d’adopter un modèle devenu dominant ou du
nombre insuffisant de titulaires. D’une manière générale, dans l’état actuel de nos
connaissances, l’existence d’une (véritable) éponymie double n’a été de fait que l’effet
de pratiques temporaires.62

3. Les magistrats éponymes uniques associés à un collège

Il ne fait guère de doute que les magistrats éponymes uniques constituaient le modèle
le plus répandu, du moins lorsque la documentation est suffisante pour pouvoir l’af-
firmer, c’est-à-dire à l’époque hellénistique. Cette réalité cache néanmoins des prati-
ques diverses et notamment le fait que nombre d’éponymes n’exerçaient pas leurs
fonctions seuls, mais avec d’autres magistrats, parfois au sein d’un collège. Il vaut la

57 Chr. Habicht, MDAI(A) 72, 1957, 253 s.; Id., MDAI(A) 87, 1972, 226–228; Veligian-
ni-Terzi, 113–116; Sherk II, 288 s. Voir aussi l’index IV des IG XII 6.

58 IG XII 6, 56, 30–31 et 150, 6–7: tá« dÍ $naggel›a« ãpimelhùánai tÌn $gvnoùwthn met@ toÜ
dhmioyrgoÜ.

59 Respectivement IG XII 6, 9, 1–3; 33, 1–2 et IG XII 6, 2, 1–2; 3, 1–3.
60 Le texte le plus ancien est IG XII 6, 4 (époque de Ptolémée III), mais il s’agit d’une épony-

mie divine, comme pour IG XII 6, 151, 1, peut-être contemporain; des difficultés pour trouver
deux titulaires ont pu provoquer d’abord le recours à la caisse d’un dieu, puis le retour à un
démiurge unique. Les autres textes datent du IIe siècle a.C.

61 Ainsi Kl. Hallof, IG XII, 6, ad. 2 (p. 4) et 9; Dmitriev, op. cit. (n. 13), 98 s. Ce dernier, se
fondant en partie sur des datations antérieures aux travaux de Habicht et au classement des IG,
et sans tenir compte de l’opinion de Veligianni-Terzi, affirme que des attestations de
démiurge unique seraient contemporaines de celles de démiurges doubles.

62 Schönfelder, op. cit. (n. 4), 111 affirme l’existence de deux épimélètes éponymes à
Lykousoura: mais le décret IG V 2, 516 montre bien que, dans cette petite communauté, ce rôle
était dévolu au prêtre de Despoina (c’est aussi l’opinion d’E. Durie, Horos 2, 1984, 140). Pour
mémoire, on peut mentionner le texte énigmatique d’Halaisa, d’où provient un décret unique,
du Ier siècle a.C., avec plusieurs éponymes, mais qui émane d’une communauté dont la nature
civique n’est pas certaine: SEG 59, 1100, 1–5 (cf. en dernier lieu L. Dubois, REG 126, 2013,
1–17).
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peine d’examiner ce cas de figure avant d’en venir aux collèges d’éponymes: la fron-
tière est en effet ténue entre un éponyme issu d’un collège et un collège d’éponymes,
qui avait peut-être, nous le verrons, un président plus particulièrement doté de l’épo-
nymie au sens strict. Dans le cas présent, je distinguerai deux cas: d’abord celui des
cités où l’éponyme est aidé dans ses fonctions par des assistants, puis celui des cités où
il est lui-même intégré dans un collège, avec des variantes possibles.

Le premier cas est presque exclusivement celui des prytanes, sur lesquels Fr. Gschnit-
zer a attiré l’attention.63 Les exemples les plus clairs se trouvent à Lesbos: dans les cités
de l’île comme à Nasos, au prytane éponyme était associé un collège de basileÖ«.64 Seul
le prytane est éponyme, mais il agit de concert avec les basileÖ«, par exemple pour l’in-
vitation au prytanée à Méthymna.65 Ces derniers semblent avoir d’autres attributions,
qui leur sont apparemment propres.66 D’autres exemples peuvent être invoqués. À
Thyrrheion d’Acarnanie, le prytane éponyme est assisté dans ses fonctions religieuses
par un personnel religieux, des aides aux fonctions diverses, qui, du reste, ne sont pas
de véritables magistrats: il y a bien d’autres exemples de regroupements de spécialistes
des cultes autour d’un prytane.67 À Corcyre, malgré les apparences, l’éponyme unique
est à la tête d’un regroupement qui n’est pas un collège: ses s÷narxoi ont en effet fini
par être nommés.68 Sans doute est-ce la même situation qui préside à Ambracie, où le
prytane est assisté par des symprytˇnei« et un devin.69 Si le prytane est bien l’éponyme
au IIIe siècle (ce qui n’est pas certain), ce système a dû évoluer: au milieu du IIe siècle
a.C., deux textes, un serment d’arbitres athéniens ainsi que le traité entre Ambracie et
Charadros, placent le secrétaire (grammatistˇ«) d’Ambracie en position d’éponyme.70

63 Gschnitzer, 746–748; aussi Id., Prytanen, loc. cit. (n. 6), 84 s.
64 Gschnitzer, 746; cf. aussi Carlier, op. cit. (n. 6), 456–463; A. Dimopoulou, Lesb›vn

polite›ai. Pol›teyma, ùesmo› kai d›kaio tvn pfilevn th« Lwsboy, 2015, 360 s.
65 Érésos: IG XII Suppl., 139, 100–101. Méthymna: IG XII Suppl., 114, 25–26; 139, 15–17.
66 Ils peuvent ainsi infliger des amendes à Nasos, IG XII 2, 646, B 14, 37 et ont un rôle appa-

remment judiciaire à Mytilène (à l’époque d’Alexandre), P. J. Rhodes – R. Osborne, Greek
Historical Inscriptions, 2003, 85 B, passim.

67 Gschnitzer 748; cf. aussi Fr. Crema, Pritania e spazio civico, dans: Cl. Antonetti
(éd.), Lo spazio ionico e le communità della Grecia nord-occidentale. Territorio, società, istitu-
zioni, 2010, 201–223, ici 203 s.

68 Gschnitzer 748 s. (inscriptions désormais IG IX 12, 4, 837–840).
69 Gschnitzer 749, qui invoque SEG 24, 412 (cf. SEG 26, 694; le prytane est alors Philippe V,

qui s’était emparé de la cité). Ajouter SEG 42, 543bis et 543ter. Le cas de Rhégion semble com-
parable, mais le statut des paraprytˇnei« de Téos, également invoqué par Fr. Gschnitzer, est
fort obscur (voir Gschnitzer, ibid.).

70 Serment: IG II2 951, 3 et SEG 35, 665 et 1845, A 1 et B 22–23 (avec le commentaire de
P. Cabanes – J. Andréou, BCH 109, 1985, 534 s. et aussi Crema, loc. cit [n. 67], 205 s.). Nous
savons en réalité fort peu de choses des institutions de cette cité, qui est passée de mains en mains
dans le courant du IIIe et IIe siècle.
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Enfin, un cas en quelque sorte intermédiaire semble être constitué par Milet (et cer-
taines de ses colonies), où le magistrat éponyme est l’aisymnète (devenu au cours du
temps stéphanéphore), qui présidait le collège religieux des molpes.71

D’autre part, dans bien des cités, l’éponyme était membre d’un collège de magistrats
portant le même nom, bien souvent des ¡rxonte«, les magistrats par excellence. Le cas
le plus connu, qui n’est pas forcément représentatif de la variété des situations, est
celui d’Athènes. Selon l’Athènaiôn Politeia, l’archonte (éponyme) a été créé plus tardi-
vement que les deux autres archontes ayant hérité des fonctions royales, et n’a que
progressivement pris de l’importance.72 La réalité de ce processus importe peu ici: cet
archonte, aux époques classique et hellénistique, appartient à un collège, au demeu-
rant assez composite et artificiel, de neuf membres, sans qu’il ait sur eux une quelcon-
que prééminence. Il partage avec eux des attributions religieuses et judiciaires.73 Mais
il a seul l’honneur de l’éponymie et est seul à être cité dans les documents officiels
comme tel. Notons, inversement, qu’il dispose de deux parèdres pour l’assister dans
ses fonctions.74

Nous trouvons une situation un peu différente dans la cité d’Érétrie.75 Si la plupart
des décrets de cette cité sont dépourvus de datation, en revanche un archonte a cette
fonction dans les listes officielles de l’époque hellénistique.76 Ce magistrat n’apparaît
pas autrement dans les institutions érétriennes, si ce n’est dans deux documents qui
semblent indiquer qu’il appartenait à un collège. Dans l’arbitrage d’Érétrie entre
Naxos et Paros (IIe s. a.C.), on lit et restitue ainsi une datation associant les éponymes
des trois cités: [… pw]mpth« $pifinto« toÜ Îppiâno« mh[nÌ« ãpÏ tân $rxfintvn] tâm
met@ [rxeb›oy Ñ« #EretrieÖ« [¡goysin, Ñ« dÍ Nˇjioi ãpÏ Åer]wv« toÜ Dion÷soy
Filokr›toy toÜ [- - mhnÌ« - -]no«, Ñ« dÍ Pˇrioi ãp’ ¡rxonto« Uoy[- - - - - mhn]Ì«
Plynthriâno«.77 Quelle que soit la confiance à accorder à cette séduisante restitution,

71 Cf. N. Ehrhardt, Milet und seine Kolonien, 2e éd., 1988, 192–203, notamment 193
(Milet), 199 (Olbia); Sherk IV, 230 (Milet), 235 s. (Olbia, où l’éponyme est cependant un prêtre à
l’époque hellénistique); A. Herda, Der Apollon-Delphinios-Kult in Milet und die Neujahrspro-
zession nach Didyma. Ein neuer Kommentar der sog. Molpoi-Satzung, 2006, notamment 39 s.,
n. 175 (avec les remarques d’A. Chaniotis, Kernos 23, 2010, 375–379).

72 Ath. Pol., 3, 3. Cf. aussi 13, 1, qui suggère l’importance première acquise par l’archonte: voir
P. J. Rhodes, A Commentary on the Aristotelian Athenaion Politeia, 2e éd., 1992, ad loc.

73 Dans une vaste bibliographie, cf. Busolt – Swoboda, 1081–1087; J. Bleicken, Die athe-
nische Demokratie, 2e éd., 1994, notamment 234 s., 237 s. et 241; Sherk I, 269 s.

74 Ath. Pol., 56, 1.
75 Le bilan de Sherk II, 238, pour utile qu’il soit, est largement à amender: cf. N. Gianna-

kopoulos, Uesmo› kai leitoyrg›a tvn pfilevn th« E÷boia« katˇ toy« ellhnistiko÷« kai
aytokratoriko÷« xrfinoy«, 2012, 264–267.

76 IG XII 9, 243, passim; 249 B, II, 105; IG XII Suppl. 555 (revue: SEG 36, 799).
77 IG XI 4, 1065 (Ager, op. cit. [n. 51], 83), B, 21–25, avec Knoepfler, op. cit. (n. 51), 361 s.

(également important pour le document suivant) – voir aussi p. 240 pour une possible attesta-
tion de l’archonte dans une dédicace.
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le texte assure que l’éponyme présidait un collège. Une formule analogue apparaît
dans le contrat avec Chairéphanès (ca 318–315?): [xrfino« ¡rxei tân synùhkân tânde
Ç ãni]aytÌ« Ç met@ tÎn Îppok÷doy [ka]Ï synarxfintvn [probo÷lvn $rxÎn (?) kaÏ
mÎn [patoyriØn].78 Étant donné le rôle de premier plan joué par les prfiboyloi à Éré-
trie, la meilleure hypothèse est en effet que l’éponyme est le président de ce dernier
collège.79 Malgré la minceur de la documentation et la fragilité de l’établissement de
ces textes, l’exemple érétrien a le mérite de montrer que la mention d’un archonte uni-
que dans un intitulé peut masquer son appartenance à un collège.

Certains exemples sont plus simples à invoquer. Ainsi de Sparte, où un membre du
collège des cinq éphores était assurément l’éponyme de la cité, depuis l’époque ar-
chaïque jusqu’à l’époque hellénistique.80 Il semble bien, également, d’après le testa-
ment d’Épicteta, que les éphores de Théra avaient à leur tête un président, probable-
ment éponyme.81 À Héraclée de Lucanie, l’éphore était éponyme, comme le montrent
tant les tables d’Héraclée que la datation de consécrations publiées plus récemment.82

On suppose régulièrement qu’il appartenait à un collège, sans pouvoir néanmoins en
apporter la preuve.83 Il en va de même à Tarente, où des monnaies montrent l’épony-
mie d’un éphore, magistrat sur lequel nous n’avons aucune autre information.84 En
revanche, dans les cités périèques devenues «libres», si un collège d’éphores avait
manifestement un président, rien n’indique qu’il y assurait une forme d’éponymie, qui
semble avoir été réservée au stratège fédéral du koinon des Lakones, puis des Éleuthé-

78 IG XII 9, 191 (I. Pernin, Les baux ruraux en Grèce ancienne, 2014, 134), A 8–9. Voir note
suivante.

79 Cf. Ad. Wilhelm, Klio 27, 1934, 276 (Abhandlungen, IV, 498); Knoepfler, op. cit.
(n. 51), 361. Les doutes de Giannakopoulos, op. cit. (n. 75), 264 n. 984, ne sont guère fondés:
ici, archontes désigne le «collège archontal» constitué par ces magistrats, associés aux stratèges
(pour cette expression, cf. Knoepfler, op. cit. [n. 51], 216). Si le sens ne fait guère de doute, la
restitution pose en revanche problème: E. Ziebarth, dans les IG, écrivait tÎn… synarxfintvn
[$rxÎn; Wilhelm avait proposé tÎn… synarxfintvn [proboyl›an, acceptée par Knoepfler
dans son corpus (op. cit. [n. 51], 361). Ce dernier a également jugé acceptable la solution légère-
ment différente utilisée ici (reprise par Pernin, op. cit. [n. 78]), qui dépend du mois à restituer
l. 6 (Apatouriôn?) de ce texte stoichedon (D. Knoepfler, dans: P. Briant [éd.], Irrigation et
drainages dans l’Antiquité, 2001, 49 s.). Les incertitudes qui pèsent à l’heure actuelle sur le calen-
drier d’Érétrie interdisent en réalité de trancher entre ces hypothèses, comme me le confirme
D. Knoepfler per ep.

80 Cf. Busolt – Swoboda, 686 n. 6; Sherk II, 241–243; N. Richer, Les éphores. Études sur
l’histoire et sur l’image de Sparte (VIIIe–IIIe s. av. J.-C.), 1998, 311–322. Chaniotis, 6, avance en
revanche que c’est le collège complet qui était éponyme.

81 IG XII 3, 330, B1 et C109, avec Sherk II, 294 s.
82 Respectivement IG XIV 645, I, 1, 95, 122, 165; II, 1 et SEG 30, 1163–1170.
83 Cf. en dernier lieu F. Ghinatti Nuovi, Efori in epigrafi di Eraclea Lucana, dans:

Fr. Krinzinger – B. Otto – E. Walde (éd.), Forschungen und Funde. Festschrift B. Neutsch,
1980, 137–143, ici 141 s., qui reprend une idée anciennement exprimée.

84 Cf. H. Pfeiler, Die Namen der eponymen Ephoren auf den Stateren von Taras und Hera-
kleia, JNG 15, 1965, 49–51.
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rolakones sous l’Empire.85 Dans un contexte institutionnel différent, le système des
cités crétoises était similaire: le puissant collège des cosmes, placé à la tête des institu-
tions civiques, était doté d’un président, parfois appelé prvtfikosmo«, qui était l’épo-
nyme.86

Enfin, dans le Péloponnèse, dans certaines des cités où un collège de damiurges est
attesté, son président assumait l’éponymie.87 Il en va ainsi de Tritaia d’Achaïe, d’après
un document unique du IIIe siècle, où une année a pu être désignée par le collège des
damiurges oÅ met@ Dejilˇoy.88 À Lousoi d’Arcadie, plusieurs décrets de proxénies
mentionnent un damiurge unique, alors qu’un autre texte donne la liste de tout un col-
lège, avec une répartition des tâches, et une inhabituelle répétition de la formule de
sanction: ö[d]oje [d]Í ãpÏ damiorgân Åerwo« Deinfila, Sakrwteo«, Bo÷ma, oåkonfimoy
[nùesil[ˇ]oy, Stymfal›oy, «il a plu (à la cité), sous les damiurges: le prêtre Deinolas,
Sakrétès, Boumas, l’oikonomos Anthésilaos, Stymphalios (?)».89 Que celui qui assume
la prêtrise soit également l’éponyme ne serait pas surprenant. Notons cependant que
des textes, peut-être plus tardifs (fin IIIe–IIe s.) semblent être datés par un hiéromné-
mon, également président d’un collège: il peut s’agir du résultat d’un changement ins-
titutionnel, mais on peut aussi envisager que les damiurges n’aient figuré dans ces
décrets de proxénie qu’en raison de leur responsabilité et que l’éponyme ait régulière-
ment été le hiéromnémon.90 À Orchomène d’Arcadie enfin, c’est apparemment le pré-
sident du collège des théaroi qui assume l’éponymie, du moins au IVe et au IIIe siècle; il
est possible que le président du collège des damiurges l’ait remplacé par la suite.91

85 Busolt – Swoboda, 734; Sherk II, 240 s.
86 Busolt – Swoboda, 747 s.; Sherk II, 267–269. Chaniotis, 6, est plus évasif, peut-être

parce que les documents crétois offrent dans le détail bien des irrégularités apparentes dans les
formules de datation: cf. A. Chaniotis, Die Verträge zwischen kretischen Poleis in der hellenis-
tischen Zeit, 1996, 86.

87 Cf. Veligianni-Terzi, 63–69 (avec les nuances exposées ci-dessous).
88 Cf. Veligianni-Terzi, 63, à propos d’une inscription désormais dans A. Rizakis,

Achaïe III, 2008, 94, l. 9–12.
89 IG V 2, 389, 13–17. Damiurge unique: IG V 2, 388, 8–9; 1390, 5–6. Cf. Veligianni-Terzi,

67 s. L’interprétation du premier texte est controversée, Hiller, dans les IG, comprenant Stym-
fal›oy comme un ethnique et non comme un nom (interprétation d’Ad. Wilhelm, JÖAI 4,
1901, 67 [Abhandlungen, I, 121]); il en concluait à l’existence d’une sympolitie entre Lousoi et
Stymphale. Cette hypothèse n’est guère soutenable, comme le montre A. V. Walser dans une
étude inédite, qu’il m’a généreusement permis de consulter: il faut en rester à l’opinion de Wil-
helm.

90 Veligianni-Terzi, 69, avance la première hypothèse, tout en soulignant p. 68 que la
mention des damiurges pouvait aussi s’expliquer par leurs fonctions.

91 Cf. Veligianni-Terzi, 65–67, se fondant sur les proxénies publiées dans A. Plassart –
G. Blum, BCH 38, 1914, 449–471. L’auteur affirme que le collège des théores était éponyme alors
que la mention d’un seul nom, suivi par ceux d’autres magistrats, ne laisse aucun doute (par
exemple BCH 38, 1914, 459–461, 4, l. 8–9): voir L. Moretti, RFIC 111, 1983, 51 s. Elle évoque
aussi (p. 63) un éventuel collège d’éponymes à Kalydon, de deux damiurges, mais le seul docu-
ment dont nous disposons (IG IX 12, 138) est fort mutilé; nous ignorons même s’il s’agit de ceux
de cette cité.
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4. Les collèges d’éponymes: une question épineuse

Les lacunes de la documentation doivent inciter à la plus grande prudence: pour les
raisons exposées plus haut, un collège apparemment en position d’éponyme dans un
document officiel peut très bien ne pas avoir joué un tel rôle. Comme par ailleurs les
cités intégrées à un koinon me semblent pouvoir présenter une situation particulière,
elles seront évoquées à part (point 5). Si l’on excepte donc ces dernières cités, peu de
poleis paraissent avoir été dotées d’un collège d’éponymes. Pour la plupart d’entre
elles, les documents ne font pas apparaître l’existence d’un président permanent, qui
serait de facto l’éponyme de la cité. Cependant, aucun des exemples que j’ai pu ras-
sembler n’est univoque et bien documenté. Nous ne disposons en particulier d’aucune
liste de magistrats éponymes de ce type, en dehors de Thasos. Il faut donc commencer
par cette dernière cité, qui offre seule un dossier étoffé, souvent significatif, mais les
difficultés qu’il pose montreront sans peine la fragilité des raisonnements échafaudés
à partir de la documentation des autres cités.

Le processus de confection de listes d’éponymes est un phénomène à la fois
répandu, dès la fin de l’époque archaïque et le début de l’époque classique, mais en
rien universel.92 Thasos a le privilège d’avoir établi assez tôt de telles listes et de les
avoir gravées sur des emplacements monumentaux, à deux reprises au IVe siècle a.C.,
listes qui ont été entretenues jusqu’au début de l’époque impériale.93 Nous disposons
ainsi de listes de titulaires de deux collèges, des trois archontes comme des trois thé-
ores annuels, cas unique dans le monde grec. Ces collèges avaient une grande impor-
tance, en quelque sorte au sommet des institutions thasiennes. On a même affirmé
qu’ils ont été l’un et l’autre «en concurrence pour l’éponymie dans la datation des
actes».94 Il n’en est rien: s’il arrive que les théores soient mentionnés avec les archontes,
auxquels ils peuvent être associés, seuls ces derniers apparaissent régulièrement dans
les documents officiels, en position d’éponymes.95 Le collège le plus important était
celui des archontes; il est intéressant de noter que, lorsqu’Athènes établit au Ve siècle

92 Cf. A. Chaniotis, Historie und Historiker in den griechischen Inschriften, 1988,
193–219, notamment 205–207 sur ce point.

93 Cf. J. Pouilloux, Recherches sur l’histoire et les cultes de Thasos I, 1954, 238–286, qui
intitule son chapitre «Les archives thasiennes». Voir aussi les deux articles de Fr. Salviat cités
dans les notes suivantes; du même, avec J. Pouilloux, Lichas, Lacédémonien, archonte à Tha-
sos et le livre VIII de Thucydide, CRAI 1983, 376–403, et P. Hamon, Études d’épigraphie tha-
sienne IV. Les magistrats de Thasos au IVe s. av. J.-C. et le royaume de Macédoine, BCH 139,
2015, sous presse. P. Hamon a eu la générosité de me permettre de lire cette étude avant publi-
cation et de faire état ici de certains de ses résultats.

94 Fr. Salviat, Les colonnes initiales du catalogue des théores et les institutions thasiennes
archaïques, dans: Thasiaca, 1979, 233–258, citation p. 126 (sans exemples).

95 Déjà Busolt, 504, mais voir surtout Pouilloux, Recherches, op. cit. (n. 93), 239 (avec la
n. 5: «les théores ne sont pas cependant à proprement parler des magistrats éponymes; ils ne
figurent pas dans la datation des lois») et 400 n. 3 («les théores sont de faux éponymes» – dans les
documents qu’il énumère).
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une pesante domination sur Thasos, elle réduisit un moment ce collège à un archonte
unique, probablement tiré au sort.96 Peut-être cela signifie-t-il que, aux yeux des Athé-
niens du moins, le collège des trois archontes thasiens jouait alors un rôle comparable
à celui de l’archonte éponyme athénien – avec un pouvoir qu’ils ont dû trouver exces-
sif. Sur ces indices, on pourrait donc qualifier les archontes thasiens de véritable col-
lège de magistrats éponymes. La situation n’est cependant pas si simple. J. Pouilloux
a réuni cinq exemples de textes datés par un seul archonte, auxquels se sont ajoutés
récemment deux autres: selon lui, «l’un d’entre eux était éponyme par excellence».97 À
ces indices on peut ajouter que, dans deux textes différents, il est fait allusion à une
mesure antérieure par la mention d’un seul archonte, ainsi dans le second fragment de
la «stèle des braves» (milieu du IVe s.), où l’on évoque le décret voté sous l’archontat de
Bion, k÷rion d’eÚnai tÌ c‹fisma tÌ ãpÏ B›vno« ¡rxonto« gegenhmwnon.98 J. Pouil-
loux se demandait si cette éponymie était annuelle ou si elle était exercée par roule-
ment, un archonte étant éponyme pour chaque quadrimestre. La documentation ne
permet pas d’apporter une réponse sûre à cette question, car nous ne disposons pas
d’intitulés de décrets de la même année qui permettrait de comparer l’ordre d’énumé-
ration des magistrats – si cet ordre était significatif.99 Un document, isolé, mutilé et
énigmatique, le bail du verger d’Héraklès100 (fin du IVe s. a.C.), pourrait être invoqué:
en effet, dans un long intitulé, on y trouve le nom de plusieurs magistrats, dont, l. 1,
[#EpÏ $rxfintvn toÜ deÖno« toÜ deÖno«], Ueorr‹toy toÜ #Erˇtvno«, Sk÷lloy toÜ
Fil›skoy […]. Or, le second nom se retrouve plus bas dans une datation: [… tÌ mÍn
ûmysy $podØsei (?) Ç misùvsˇmeno« ãn tâi U]arghliâni ãpÏ Sk÷lloy, tÌ dÍ loipÌn
ãn tâi Uarghliâni [tâi met@ Sk÷llon (uel sim.)… ] (l. 15–16). Skyllos doit être l’ar-
chonte éponyme; or il n’est pas cité en premier, mais en troisième position dans la liste
des l. 1–2. On pourrait alors comprendre qu’il était éponyme pour le seul dernier qua-

96 Fr. Salviat, Les archontes de Thasos, dans: Praktikˇ toy H2 Dieùno÷« Synedr›oy Ellh-
nik‹« kai Latinik‹« Epigrafik‹«, 1984, 233–258, notamment 244 et 256 s.

97 Pouilloux, Lichas, loc. cit. (n. 93), 400, suivi par Sherk II, 293 s. – c’était déjà l’opinion
de V. von Schoeffer, RE II, 1895, s. v. Archontes, 568. Les textes s’échelonnent entre la fin du
IVe siècle et l’époque impériale. Y ajouter les règlements publiés par Y. Grandjean – Fr. Sal-
viat, BCH 56, 2006, 293–327 (SEG 56, 1017, première moitié du IVe s.), avec leur commentaire
p. 303.

98 J. Fournier – P. Hamon, BCH 131, 2007, 309–381 (SEG 57, 820), B 34–35: voir leur com-
mentaire 339 s., avec la mention de l’autre texte, le fragment Pouilloux, Recherches, op. cit.
(n. 93), 155 (SEG 18, 348), l. 7. C’est probablement une datation par un seul archonte que l’on
doit restituer dans l’intitulé de cette même «stèle des Braves», cf. P. Hamon, BCH 134, 2010,
307 s.

99 Cf. Pouilloux, Lichas, loc. cit. (n. 93), 401: la seule comparaison possible est entre le
décret IG XII 8, 267 et la liste Pouilloux, Recherches, op. cit. (n. 93), 272–275 no 34, 49–52, où
les archontes sont énumérés dans le même ordre (Id., n. 1).

100 IG XII Suppl. 353. Ce bail sera réédité avec de substantielles modifications par P. Hamon
dans le futur Corpus des inscriptions de Thasos, III, no 42, dont je reprends l’hypothèse pour la l.
1. Pour le moment, voir, du même, Hamon, loc. cit. (n. 93), où la date de 328 a.C. est suggérée.
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drimestre de l’année et l’on aurait ainsi la clef du système éponymique thasien. Cepen-
dant, la place du mois de Thargéliôn dans le calendrier paro-thasien ne concorde pas,
s’il s’agit bien du 7e mois de l’année, donc au second quadrimestre.101 Pour que le sys-
tème soit cohérent, et si l’ordre des noms a une signification, il faudrait alors que Skyl-
los ait été le second archonte cité, donc Théorrètos le premier, ce qui paraît impos-
sible. De fait, aucun système ne peut être fondé sur un texte aussi mutilé, sans parallèle
véritable.102 Il me semble néanmoins que l’on doit écarter l’hypothèse d’une éponymie
tournante au cours d’une année. En effet, sauf erreur, il n’existe aucun exemple dans le
monde grec d’une telle solution institutionnelle, qui n’aurait pas été sans poser bien
des problèmes pratiques dans son utilisation. On ne voit pas très bien comment l’on
aurait pu alors utiliser ces listes annuelles d’archontes, par exemple pour repérer la
date d’un décret placé un quadrimestre donné – même si la fonction de ces listes a dû
être plus mémorielle, ou de fierté civique, plutôt que mue par des nécessités prati-
ques.103 Il est vrai que la place accordée à cet archonte nommé seul pose la question de
sa désignation, du rapport entre cette éponymie et une présidence du collège, éven-
tuellement tournante, comme c’est souvent le cas des collèges de magistrats. Mais le
problème est identique pour les autres cités où l’éponyme est président d’un collège,
comme à Sparte, où un des éphores était sans contestation possible un éponyme
annuel. La façon dont cet éponyme «par excellence» était désigné nous échappe com-
plètement, d’autant plus que le sort capricieux a fait qu’aucun des documents thasiens
datés par un seul nom d’archonte ne peut être rapporté à une des listes d’archontes
(conservées dans un état fragmentaire). Malgré les zones d’ombres qui subsistent, je
croirais que Thasos nous offre un modèle institutionnel subtil et assez clair, qu’il faut
garder en mémoire pour l’analyse des exemples qui suivent. Les archontes constituent
un collège important, aux pouvoirs étendus dans bien des domaines.104 Cette préémi-
nence est marquée par les listes que l’on a dressées au fil du temps, honneur suprême,
mais partagé également avec les théores. La place qui est la leur dans les documents
officiels s’explique à la fois par leur rôle institutionnel et par des raisons pratiques: il
était facile de placer un document dans le temps par les noms des trois membres de ce
collège. Je croirais cependant que, à un moment impossible à déterminer, peut-être
dès l’origine, peut-être au cours de l’époque classique (après l’épisode athénien?), l’un

101 La place du mois est suggérée par Fr. Salviat, Calendrier de Paros et calendrier de Tha-
sos. Boédromia, Badromia et solidarité des armes, dans: M.-M. Mactoux – É. Geny (éd.),
Mélanges Pierre Lévêque, VI, 1992, 261–267 (cette étude a échappé à C. Trümpy, Untersuchun-
gen zu den altgriechischen Monatsnamen und Monatsfolgen, 1997, 65–72). On avait jusque
là hésité entre le 8e (Fr. Salviat, BCH 82, 1958, 212–217, tableau p. 217) et le 6e mois
(M. Wörrle, Chiron 13, 1983, 352–357, notamment 355).

102 Ce qu’avait bien souligné son éditeur, M. Launey, BCH 61, 1937, 384–386.
103 Cf. Hamon, loc. cit. (n. 93).
104 Cf. Pouilloux, Lichas, loc. cit. (n. 93), 400 s., avec notamment les enseignements de la

«stèle des Braves» (supra n. 98), le décret IG XII Suppl. 358, et le décret pour des juges de Cos,
IG XII 4, 136.
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d’entre eux a été désigné comme seul éponyme, peut-être le premier dans les listes qui
ont été gravées. Cela aurait pu permettre de se conformer à un usage général, à moins
que seules des raisons pratiques aient présidé à ce choix. Cet éponyme était néan-
moins assez différent de ceux évoqués plus haut, qui certes appartenaient parfois à un
collège, mais s’en distinguaient par des attributions spécifiques. Dans l’état actuel de la
documentation, il semble bien que le collège thasien a toujours agi de façon solidaire.
Rien n’indique que cet éponyme, assez fantomatique au fond, ait bénéficié de fonc-
tions spéciales ou d’un honneur plus grand que les autres membres du collège.

En passant aux autres exemples de collèges d’éponymes, on trouve une situation docu-
mentaire moins favorable. Un premier ensemble géographique provient des îles
ioniennes. Le seul décret de Samè de Céphalonie qui nous soit parvenu, par lequel la
cité reconnaît les Leukophryèna de Magnésie du Méandre, commence ainsi: [ãpÏ]
$rxfintvn Lyk›noy toÜ L÷koy, Falakr›vno« t[oÜ - -, - -]krˇtoy to[Ü E\]hù›da,
grammatwo« T›mvno« toÜ Svtˇkoy, Åero[poioÜ] Fil›skoy toÜ [n[dr]om‹doy«.105 De
prime abord, c’est un collège de trois ¡rxonte« qui est en position d’éponyme. Il serait
cependant imprudent de raisonner sur un seul document. Du reste, cet intitulé donne
le nom d’autres magistrats, le secrétaire et le hiérope. Si l’on voit bien la raison de la
mention du premier, celle du dernier est moins évidente (à moins qu’elle n’ait un rap-
port avec la nature même de la décision). On a pu souhaiter faire figurer tous les plus
hauts magistrats de Samè; les deux derniers seraient en quelque sorte des «faux épo-
nymes». Mais il est aussi possible que l’éponyme de Samè ait été le hiérope, ce qui
expliquerait bien sa présence dans l’intitulé. On peut aussi envisager que l’éponyme ait
été comme à Thasos un des ¡rxonte«, le premier cité, comme cela arrive, voire que
l’éponyme ne figure pas dans ce document, comme c’est souvent le cas de décrets gra-
vés dans une cité étrangère: la mention de l’éponyme de la cité émettrice du décret
n’était pas toujours considérée comme indispensable. Aussi ne peut-on avoir aucune
certitude en la matière. Il faut cependant remarquer que cette mikra polis ne devait
pas être dotée d’un grand nombre de magistrats et que le collège de trois ¡rxonte«
devait de toute façon là aussi y jouer un rôle prépondérant: la fin du décret les montre
chargés de la gravure du décret et, avec les nomographes, de l’enregistrer dans les lois
(l. 35–37). La situation est comparable à Ithaque, dont le seul décret connu a égale-
ment été retrouvé à Magnésie. Son intitulé, malheureusement fort mutilé, se recons-
titue ainsi: [ãp]Ï damiorgân [rn›skoy [toÜ - ca 9 -, T]imˇnoro« [toÜ - - ca 10 -], [naji-
lˇoy toÜ Kleom‹deo«, Åe[r- ca 7 - ãn] tâi #Odysse›[vi - - - toÜ []glaotwleo«.106 La
structure de ce texte est comparable à celui de Samè: après un collège de magistrats, ici
trois damiorgo›, venait probablement la mention d’un prêtre ou d’un magistrat reli-
gieux lié au sanctuaire d’Ulysse. On se perd dans les mêmes conjectures: a-t-on men-

105 IG IX 12, 4, 1582, 1–3. Cf. Sherk II, 261 (très bref).
106 IG IX 12, 4, 1729, 1–3. Cf. Veligianni-Terzi, 65; Sherk II, 260 (qui se fonde sur un état

du texte désormais périmé).
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tionné ce prêtre (?) pour l’honorer, comme un «faux éponyme», ou parce qu’il était
réellement l’éponyme, ou encore en raison de l’affichage d’une des copies du décret
dans le sanctuaire d’Ulysse? Ou bien le collège des damiurges était-il doté de l’épony-
mie, collectivement ou par le biais d’un de ses membres?107

La situation d’Histiée est à la fois plus originale et mieux documentée. À l’époque
hellénistique, et probablement dès le IVe siècle, la cité était dotée d’un collège de
six ¡rxonte«, qui figure régulièrement dans des documents publics, après la formule
simple et elliptique ãp’ $rxfintvn.108 Mais, dans un décret de proxénie fort abrégé
(ca 300 a.C.), on trouve à la fin du texte un collège d’archontes désigné ainsi: ãp#
$rxfintvn tân metˇ, suivis de six noms, plus celui d’un hiérothyte.109 Enfin, un acte
d’affranchissement plus tardif précise que l’affranchissement a été effectué en pré-
sence d’un représentant des archontes et d’un autre pour les astynomes, $rxfintvn
pa[r]án Jwnvn [ristoklw[o]y«· $stynfimvn par[án] [ntikrˇth« Xˇrht[o«].110 Le
premier texte avait conduit R. K. Sherk à conclure que l’éponyme était un membre
du collège des archontes, mais N. Giannakopoulos a récemment rejeté cette opi-
nion. Selon lui, ces formules ne sont pas significatives: l’éponymie a toujours été dévo-
lue au collège complet, puisqu’aucun ordre particulier ne se dégage des listes d’ar-
chontes des décrets du IIIe siècle.111 D. Knoepfler a justement fait remarquer qu’il
faudrait disposer de plusieurs listes de la même année pour être vraiment affirmatif.112

L’acte d’affranchissement ne peut certes à lui seul emporter la conviction: l’archôn
présent pouvait n’avoir été qu’un représentant ad hoc, pour le moment de la passation
de l’acte, dans un collège où la présidence a pu tourner par roulement. Mais, d’une
manière générale, on peut se demander si les Histiéens pouvaient situer dans le temps
une année en devant énumérer le nom de six archontes. Enfin, la meilleure interpré-
tation possible de la formulation du décret de proxénie (ãp# $rxfintvn tân metˇ) est
que le premier nom était celui du président du collège, dont on voit mal comment il ne
pouvait pas jouer le rôle d’un éponyme.

Les autres exemples disponibles offrent encore moins de prise à l’analyse. Ainsi,
selon G. Busolt, Sériphos devait être dotée d’un collège d’archontes éponymes: en
réalité, nos sources se limitent à un décret, dont l’intitulé donne apparemment le nom

107 C’est l’opinion de J. M. Fossey, IG IX 12, 4, ad loc. Si l’on se fonde sur les autres exemples
de collèges de damiurges, c’est très probable (cf. supra, à propos de cités du Péloponnèse, n. 87).

108 Deux décrets hellénistiques, IG XII 9, 1186 et 1187; et le fragment de liste SEG 56, 1030,
qui devait également être un intitulé de décret avec six archontes (D. Knoepfler, Bull. ép. 2007,
333).

109 SEG 29, 817, 8–14. Sur le nombre, cf. D. Knoepfler, Bull. ép. 2007, 333; 2013, 204; Gian-
nakopoulos, op. cit. (n. 75), 23–34 (versus Sherk II, 239, périmé).

110 SEG 56, 1030.
111 Sherk II, 239 et Giannakopoulos, op. cit. (n. 75), notamment 26–32, qui renvoie à

deux exemples thessaliens, Hypata et Thaumakoi, qui ne me semblent pas démonstratifs: cf.
infra, respectivement n. 118 et p. 393.

112 D. Knoepfler, Bull. ép. 2013, 204.
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de trois magistrats, dont le titre n’est pas connu.113 Toujours dans les Cyclades, à
Mykonos, deux documents montrent que, après le synœcisme qui réunit les deux
poleis de l’île, la cité disposait d’un collège de trois archontes. R. K. Sherk pense que le
premier à être cité était le véritable éponyme, ce qui est possible, mais en rien démon-
trable.114 Il est également possible que la cité de Locres Épizéphyrienne ait été dotée
d’un archonte éponyme unique, membre d’un collège (peut-être un archonte-basi-
leus), mais les indices ne sont pas encore suffisamment probants.115 Toujours en Occi-
dent, je ne crois pas que l’on puisse prendre en considération les deux archontes de la
cité hellénisée d’Entella: ils apparaissent certes dans les intitulés de plusieurs décrets,
mais en concurrence avec un hiéromnémon; en outre, ces deux archontes doivent plu-
tôt avoir été institués par l’imitation de l’usage romain.116

5. Éponymies enchâssées et intégration des cités dans un koinon
 en Grèce centrale et septentrionale

Le dossier des cités intégrées à un koinon – dans la Grèce péninsulaire – est beaucoup
plus étoffé. Cependant, si toutes les confédérations avaient des magistrats éponymes,
les solutions étaient variées. Au niveau civique, nombre de cités étaient dotées d’un
archonte éponyme unique, comme en Béotie, où la pratique était systématique: mais
l’archonte était bien distinct des magistrats principaux, aux pouvoirs réels, les polé-
marques.117 Notons au passage que le problème de l’éponymie collégiale pouvait se
poser aussi pour les magistrats fédéraux, où il semble parfois que ce soit le collège de
magistrats principaux qui soit doté de l’éponymie: ainsi des cinq aåniˇrxai de la petite
confédération des Ainianes: le premier était-il l’éponyme «par excellence»?118 Dans la
plupart des koina, le magistrat principal, le stratège, était l’éponyme, mais les prati-

113 Busolt, 504, à propos de IG XII 5, 509, 1–2 (IIe–IIIe s. p.C.). Voir les doutes de Nigdelis,
op. cit. (n. 51), 283.

114 Sherk II, 275, à propos de Syll.3 1024, 2. Nigdelis, op. cit. (n. 51), 247, avance que c’est le
collège qui était éponyme. Sur le synœcisme (dernier quart du IIIe s. a.C.?), cf. G. Reger, REA
103, 2001, 157–181, qui pense également qu’une des deux cités, peut-être la cité dominante dans
la fusion, possédait déjà un tel collège d’archontes, d’après Syll.3 1215, 1 (loc. cit., 176). Mais cette
reconstitution globale demeure fort hypothétique.

115 Cf. Sherk V, 273 s. et, depuis lors, F. Costabile, Polis ed Olympieon a Locri Epizefiri,
1992, passim, avec L. Dubois, Cahiers Glotz 6, 1995, 36 s.

116 Cf. Sherk V, 268 s., et plus récemment la commode synthèse in F. Spatofora – S. Vas-
salo (éd.), Des Grecs en Sicile. Grecs et indigènes en Sicile occidentale d’après les fouilles
archéologiques, 2006, 169–213: D’une antique cité de Sicile. Les décrets d’Entella et Nakoné
(C. Ampolo et al.), notamment 189 s. (U. Fantasia).

117 Cf. P. Roesch, Thespies et la confédération béotienne, 1965, 159–161. Pour l’archonte
fédéral, cf. Id., Études béotiennes, 1982, 282–286.

118 Cf. IG IX 2, 5b, 2–4; 6 a, 1; 7 b, 1–3. Hypata, qui dominait le koinon (cf. J. A. O. Larsen,
Greek Federal States, 1968, 282), avait deux archontes, dont, selon R. K. Sherk, le premier était
l’éponyme (Sherk II, 257): c’est une pure hypothèse.
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ques peuvent varier au point que l’incertitude demeure, ainsi pour le koinon acarna-
nien «réduit» après 230.119 Quoi qu’il en soit, on constate des similitudes institution-
nelles (relatives) entre la plupart des cités de la Grèce centrale et septentrionale, du
moins sur le point qui fait l’objet de cet article: elles semblent bien avoir toutes été
dotées d’un collège de magistrats aux attributions étendues, tages ou archontes, à la
tête de leurs institutions. Énumérés dans les intitulés de nombreux décrets ou dans des
actes d’affranchissements, ils joueraient collectivement le rôle d’éponymes.

À l’époque hellénistique, les cités de Thessalie et des régions périèques adjacentes,
comme la Perrhébie, avaient toutes à leur tête un collège de tages. Il est cependant dif-
ficile d’aller au-delà de ces généralités. En effet, nous n’avons que peu de documents
du IIIe siècle, sinon quelques décrets extrêmement abrégés. Par ailleurs, le koinon
thessalien, dont l’existence même paraît sujette à caution pour cette époque, ne jouait
alors strictement aucun rôle, à la différence des deux siècles qui suivent, lorsqu’un
koinon thessalien fut reconstitué après 196 – de même que plusieurs koina pour les
régions périèques, koina qui furent finalement absorbés par la Thessalie.120 La plupart
de nos documents datent de cette nouvelle époque. Mais, là encore, si les décrets sont
plus nombreux, il s’agit pour l’essentiel de décrets abrégés, accordant des honneurs à
des étrangers. Une autre série de documents datés est constituée par de nombreux
actes d’affranchissement: cependant, le plus grand nombre remontent à la période
impériale. Malgré tout, de prime abord, on pourrait avoir l’impression que les tages
jouent dans ces cités le rôle d’éponyme. Il vaut cependant la peine d’y regarder de plus
près.

Commençons par la Perrhébie, où la situation me semble pouvoir être plus aisé-
ment éclaircie que dans les autres régions. Selon R. K. Sherk, qui se fonde sur des
actes d’affranchissement d’époque impériale, les tages de Chyrétiai étaient épo-
nymes.121 Cependant, on trouve dans certains actes la seule mention du trésorier, en
lieu et place des tages.122 Enfin, des documents plus fiables, deux décrets sont apparem-
ment datés par un prêtre d’Asklépios: comme Ph. Gauthier l’a fait remarquer, ce
dernier doit être le véritable éponyme.123 Il en va de même dans la cité de Phalanna: si
l’on connaît un collège de tages, cité dans les décrets et manifestement doté d’un pré-

119 Busolt – Swoboda, 1470 n. 1 et Larsen, op. cit., 270 n. 1 ont fait remarquer que l’on
trouvait en tête des documents soit le stratège unique, soit le Åerapfilo«.

120 Voir, pour le IIIe siècle, la suggestive synthèse de Br. Helly, La Thessalie au 3e siècle av.
J.-C., dans: Arxailogikfi Ergo Uessal›a« kai Sterwa« Elladfi«. Praktikˇ episthmonik‹«,
Bfilo« 27. 2–2. 3. 2006, 2009, 339–368, notamment 353–355 (et 359 s. sur les ruptures entre IIIe

et IIe s.).
121 Sherk II, 256.
122 IG IX 2, 740b; Arch. Ephem. 1917 (publication apparemment ignorée de Sherk), 12,

no 305, 21 no 311, etc.
123 Ph. Gauthier, Bull. ép. 1991, 161 (p. 455), s’appuyant sur le décret ISE II, 95, 2 et Arch.

Ephem. 1917, 10–12 no 304, 12.
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sident, ils ne sont pas éponymes, ce rôle semblant dévolu, au IIIe siècle au moins, au
prêtre d’Asklépios.124

Dans la même région, prenons une cité bien mieux documentée, Gonnoi. La situa-
tion est compliquée par le fait que l’intitulé des décrets les plus anciens ne donne
aucune datation. En revanche, ils comprennent une liste des cinq tages à la fin. Au
IIe siècle, les tages apparaissent dans les intitulés, souvent avec d’autres magistrats (tré-
soriers, un secrétaire), mais en tête.125 Le collège semble avoir un président, mais qui
devait changer dans l’année, comme nous l’apprennent des listes contemporaines.126

Br. Helly en avait logiquement conclu qu’il ne devait pas être en position d’épony-
mie, cet honneur revenant à l’ensemble du collège.127 Si l’on peut se fier aux actes d’af-
franchissement, la situation a changé à l’époque impériale, d’une part par la réduction
du collège des tages à trois membres, d’autre part par une datation plus régulière par
l’année du stratège fédéral.128 Pour l’époque hellénistique, il n’est cependant pas pos-
sible d’être aussi affirmatif que l’était l’éditeur du corpus de Gonnoi. En effet, le for-
mulaire des décrets de la cité subit d’assez importantes variations, au sein même au
IIe siècle a.C. Deux décrets sont ainsi datés par le seul stratège fédéral.129 D’autres
documents suggèrent même qu’une autre éponymie a pu être employée. En effet, deux
décrets font apparaître, avant les tages, un prêtre d’Asklépios, ce qui fait penser au cas
précédents de Chyrétiai et de Phalanna, avec un détail supplémentaire, la présence du
stratège fédéral.130 Quatre autres font précéder la liste des tages par un hiéromné-
mon.131 Il est malheureusement impossible de savoir s’il existe un rapport entre le hié-
romnémon et le prêtre d’Asklépios. Une identification des deux paraît difficile, faute
de parallèles suffisants.132 Quoi qu’il en soit, dans des documents sensiblement
contemporains (la plupart datent de la première moitié du IIe s.), ces variations
conduisent à s’interroger sur la nature des magistrats éponymes de Gonnoi. S’agit-il
des tages, auxquels ont aurait adjoint de temps à autres d’autres magistrats en «faux

124 Collège éponymique: Sherk II, 258, à propos de IG IX 2, 1231 (cf. aussi 1229, 30–31 pour
le président du collège). Contra: Gauthier, ibid., s’appuyant sur ISE II, 108 (et l’opinion de
L. Moretti, ad loc. n. 3). On ajoutera IG IX 2, 1229, 4–5; Arch. Ephem. 1916, 18 s., no 272.

125 Br. Helly, Gonnoi II, 1973, 41, 48–50, 61, 77–80, 86, 90 s., 111.
126 Cf. Br. Helly, Gonnoi I, 1973, 140. Le président apparaît dans Gonnoi II, 50 et 111.
127 Helly, op. cit. (n. 126), 142: «les tages sont les éponymes dont les noms figurent sur tous

les actes officiels de la cité» (contre Sherk II, 257, qui penchait pour le président du collège, mais
ne connaissait pas l’ouvrage de Helly). Helly a depuis lors changé d’opinion, cf. infra n. 150.

128 Cf. Helly, op. cit. (n. 125), 115, 1–3: tageyfintvn tá« pfilev« tÌn ãniaytÌn tÌn ãpÏ
strathgoÜ E\rydˇmanto« toÜ [ndrosùwnoy«, aussi 117, 118. Mais la formule de datation varie,
par exemple pour ne laisser apparaître que les seuls tages (no 120).

129 Helly, op. cit. (n. 125), 40 (ca 180–160) et 42.
130 Helly, op. cit. (n. 125), 69 et le petit fragment 43. Mais le prêtre d’Asklépios figure égale-

ment après le stratège fédéral dans le no 40, l. 3–5.
131 Helly, op. cit. (n. 125), 68, 74–76.
132 Les hiéromnémons sont normalement bien distincts des prêtres et les exceptions, tardives,

sont rares et non significatives: cf. St. Georgoudi, ThesCRA V, 2005, 45.
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éponymes»? Le fait est, que, dans bon nombre de décrets, plus développés, on a aussi
fait suivre les noms des tages de ceux des trésoriers et de celui du secrétaire. Mais pour
quelle raison y aurait-on aussi ajouté dans certains décrets, particulièrement dévelop-
pés, avant tous ces magistrats, le prêtre d’Asklépios ou le hiéromnémon? C’est la posi-
tion attendue pour un magistrat éponyme.133 On voit bien, dans le décret n° 69, que la
liste des magistrats suit un ordre hiérarchique, au moins sur le plan symbolique,
d’abord le stratège fédéral, puis le prêtre d’Asklépios, les tages et le trésorier. Les tages
sont régulièrement énumérés parce qu’ils sont les magistrats les plus importants, de
par leurs attributions, de par leur responsabilité dans le processus de décision: ils pré-
sidaient notamment l’Assemblée.134 Comme dans d’autres cités, on a fait régulière-
ment figurer dans le texte des décrets gravés certains des magistrats les plus impor-
tants, qui avaient une responsabilité dans la décision prise.135 Cela pouvait suffire à
identifier un document, probablement à le retrouver dans les archives et c’était le plus
important, en tout cas aux yeux de ceux qui ont fait graver ces documents ainsi. Mais,
s’il y avait un magistrat éponyme, il semble plutôt qu’il s’agissait du hiéromnémon ou
du prêtre d’Asklépios, auquel on pouvait adjoindre le stratège fédéral. Le fait qu’il
n’apparaisse que rarement peut surprendre et doit inciter à la prudence. Une chose me
semble cependant certaine: à Gonnoi comme dans d’autres cités voisines, il n’y avait
pas de règle uniforme de datation des décrets. Par conséquent, les pratiques en matière
d’éponymie y étaient très singulières. On ne doit pas y chercher l’équivalent des magis-
trats éponymes uniques comme les stéphanéphores d’Asie Mineure. Inversement, si, à
Thasos et dans d’autres cités, l’éponymie est attribuée à un des magistrats les plus
importants, il n’est pas possible de généraliser cette observation. Comme on l’a déjà
souligné, précisément à propos des exemples qui précèdent, il ne faut pas confondre
magistrats de premier plan (tages, archontes, stratèges …) et éponymes.136 Du reste, la
situation paraît avoir été relativement uniforme en Perrhébie au IIe siècle a.C.: en effet,
deux décrets d’Olosson sont datés d’abord par le stratège fédéral, puis par le prêtre
d’Asklépios, avant que ne figurent là encore les tages.137 De fait, l’impression générale

133 Ils apparaissent dans des décrets pour des juges étrangers. Helly, op. cit. (n. 126), 143,
conjecture que les procès pour lesquels ils avaient été appelés auraient pu concerner les finances
des sanctuaires, hypothèse qui n’est soutenue ni par le contenu des textes (elliptique) ni, à ma
connaissance, par un quelconque parallèle.

134 Cf. Helly, op. cit. (n. 126), 142.
135 Un exemple parmi d’autres: les décrets de Mégare donnent régulièrement le nom du basi-

leus éponyme, puis la liste des stratèges et le nom du secrétaire: voir la liste dans P. J. Rhodes –
D. M. Lewis, The Decrees of the Greek States, 1997, 109 s.; cf. aussi A. Robu, Mégare et les éta-
blissements mégariens de Sicile, de la Propontide et du Pont-Euxin. Histoire et institutions,
2014, 391.

136 Ph. Gauthier, Bull. ép. 1991, 161.
137 En premier lieu le décret Polemon 1, 1929, 119–123, 422, revue par H. Kramolisch,

dans: La Thessalie, 1979, 205 s., mais aussi le décret plus fragmentaire SEG 56, 648. Les actes d’af-
franchissement, à partir de l’époque augustéenne, sont datés par l’année du stratège fédéral
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qui se dégage des documents de Perrhébie du IIe siècle a.C. est que l’on datait plutôt les
documents officiels par le stratège fédéral, puis par le prêtre d’Asklépios local.138

En Thessalie même, la place des tages paraît encore plus importante, mais la situation
semble moins claire qu’en Perrhébie. Néanmoins, deux cités au moins offrent un
parallèle, Skotoussa et Phères.139 De la première, nous sont parvenus des décrets don-
nant in fine la liste des tages en fonction.140 Les actes d’affranchissements, tardifs (sauf
un, qui remonte au IIe s. a.C.), sont datés par le stratège fédéral.141 Cependant, un long
décret du début du IIe siècle, qui traite d’une affaire d’importance, est pourvu d’un
véritable intitulé, qui commence ainsi: Leitore÷onto« toÜ [sklapioÜ Foj›noi
#Empeddioynne[›oi mei]nnÌ« Êrma›oi Éstwra ãp# åkˇdi: tageyfintoyn ktl.142 Le prêtre
d’Asklépios devait être à Skotoussa l’éponyme civique, au moins à l’époque de ce
décret. À Phères, les documents les plus anciens, fortement abrégés, font figurer la liste
des tages; les actes d’affranchissements, d’époque augustéenne, le stratège fédéral.143

L’un d’entre eux, très mutilé, semble comporter, après le stratège, le nom d’un
prêtre.144 Or, l’intitulé d’un décret (apparemment inachevé) commence par donner le
nom d’un prêtre d’Asklépios: Leitore÷onto« toÖ [skal[a]|pioÖ Zoy›loi Timoyne›oi,
meinnÌ« Uy›oi, Zo÷pyro[«] (fin IIIe s. a.C.?).145 Si ce second texte est bien de Phères, il
faut admettre que, dans plusieurs cités de Thessalie, comme en Perrhébie, l’éponyme
local était un prêtre d’Asklépios.146

Peut-être en était-il de même à Larissa. Dans cette cité, dès le IIIe siècle, et surtout
au IIe siècle, la plupart des décrets soit commencent par donner la liste des tages (avec
souvent d’autres magistrats, les trésoriers et le gymnasiarque), soit la font figurer à la

(thessalien), comme à Gonnoi (supra n. 128) et ailleurs en Perrhébie: SEG 27, 211–213; 56, 649;
IG IX 2, 1295 (avec SEG 53, 561). Sherk II, 258, considère étrangement qu’un collège d’archon-
tes est éponyme à Olosson.

138 Voir aussi les actes d’affranchissements de Pythion, Arch. Ephem. 1924, 166–173, no 404.
139 R. K. Sherk écrivait cependant que ces cités n’avaient pas d’éponymes connus: Sherk II,

259.
140 SEG 43, 310 (IVe–IIIe s.) et IG IX 2, 398 (début IIIe s.?).
141 Acte daté par le stratège fédéral au IIe s.: SEG 15, 370. Sous l’Empire: SEG 23, 413; 43, 312;

47, 786. L’un d’entre eux montre que le collège des tages avait un président: SEG 43, 312, 7–8.
142 SEG 43, 311, 1–2.
143 Décret: Y. Béquignon, Recherches archéologiques à Phères de Thessalie, 1937, 78 s., 1.

Actes: IG IX 2, 415; SEG 58, 519 (probablement de Phères).
144 IG IX 2, 413.
145 IG IX 2, 397 (alors attribué à Skotoussa); réédité par A. Intzesiloglou, AD 42, 1987,

B 271 (SEG 42, 533: attribution à Phères, à cause du lieu de découverte). L’acte d’affranchisse-
ment évoqué note précédente rend cette nouvelle attribution attractive. Sur le rattachement du
lieu de découverte à Phères, voir J.-Cl. Decourt – Br. Helly, Bull. ép. 2015, 358 (p. 515), avec
les références antérieures. La date m’a été suggérée par Br. Helly, per ep.

146 C’est aussi l’opinion, récemment exposée (sans argumenter), de M. Mili, Religion and
Society in Ancient Thessaly, 2015, 143 s. (mais qui attribue IG IX 2, 397 à «l’époque romaine»).
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fin du décret.147 Or, au Ier siècle a.C., avant même l’Empire, on constate que la datation
par le stratège fédéral devient la règle.148 Il existe par ailleurs des documents qui l’uti-
lisent également au IIe siècle.149 Br. Helly a en outre suggéré, sans pouvoir le montrer,
que la cité avait plutôt pour éponyme le prêtre d’Apollon.150 Le fait est que le sanc-
tuaire d’Apollon Kerdoios était le plus important de la cité et que l’on y faisait graver la
plupart des décrets. On pourrait donc s’attendre à une situation parallèle à celle de la
Perrhébie, mais je ne connais pas de décret où figure le nom d’un prêtre d’Apollon. Le
seul indice possible de l’éponymie d’un prêtre l’attribue à une autre divinité, Zeus
Olympios: dans un décret de la seconde moitié du IIIe s. retrouvé à Aigai d’Éolide, qui
pourrait émaner de Larissa, on trouve la formule de datation suivante: leitore÷onto«
dÏ« toÖ #Olymp›oi Spe÷doyno«, tageyfintoyn ãn Lˇssa Timoyn›da [lej›a, [stonfioi
Lagwta, Îppˇrxoi Soykrˇteo«, Îppodrfimoi Pantapfinoi, Kleˇrxoi Dein›ppoi.151

Trop d’incertitudes pèsent néanmoins sur l’interprétation de ce texte, du reste proposé
par le même prêtre, dont la place pourrait aussi être expliquée par son rôle dans l’éla-
boration du décret. Si l’on ne peut en déduire de la mention des tages qu’ils étaient
éponymes, s’il est envisageable que l’éponyme véritable ait été un prêtre, comme dans
plusieurs cités de Thessalie, il me semble que rien ne permet encore de le montrer. Le
cas est sensiblement comparable à Gomphoi, où des actes d’affranchissement d’épo-
que augustéenne mentionnent le nom du prêtre de Dionysos, avec le stratège fédéral,
avant que l’on ne trouve que le seul stratège (avec ou sans le trésorier).152 Enfin, on
peut relever que le décret par lequel Homoloion (cité magnète) accepte en 242 a.C. les
Asklépieia de Cos est daté par le prêtre local d’Asklépios et par un épistate (signe du
contrôle macédonien sur la cité).153 Faute de parallèles, on ne peut savoir s’il s’agissait

147 Au IIIe s.: IG IX 2, 505 (cf. SEG 31, 573); SEG 27, 202 ou IG IX 2, 511 et 513. Pour le IIe s.: IG
IX 2, 506; 515; 517; SEG 29, 529; 31, 575; 33, 460 (Migeotte, Souscriptions, op. cit. [n. 33], 33);
55, 605; 56, 636–638; Th. D. Axenides, H Pelasg›« Lˇrisa kai h Arxa›a Uessal›a, II, Oi
Makedoniko› kai Rvma=ko› xrfinoi, 1949, 48–52. Mais le collège a un président, cf. A. Tziafa-
lias – Br. Helly, BCH 128–129, 2004–2005, 410–411.

148 Déjà ca 70 a.C., SEG 55, 608; puis en 49/8, IG IX 2, 540 (mais c’est un acte d’affranchisse-
ment; voir aussi SEG 31, 577, acte qui ajoute dans l’intitulé le nom du stratège l. 9), au début
de l’Empire, 542; aussi 1344; Arch. Ephem. 1930, Chron., 176 s. (acte d’affranchissement, avec
longue liste de magistrats). Voir aussi SEG 53, 550 (liste de vainqueurs, fin Ier s. a.C.). Sous l’Em-
pire, c’est devenu la règle, cf. IG IX 2, 531 (ce n’est certes pas un décret mais l’exemple est éclai-
rant), 532 (id.), 539, 543, 549; SEG 33, 464 (acte d’affranchissement de 27 a.C.), etc.

149 Stratège fédéral: SEG 31, 576 (cf. 35, 596), milieu IIe s. Peut-être aussi dans le décret
SEG 42, 510, 21, par une allusion à une année, liée au stratège fédéral (avec les corrections de
Br. Helly, BCH 130, 2006, 472 s.).

150 Br. Helly, L’État thessalien, Aleuas le Roux, les tétrades et les tagoi, 1995, 332 (simple
hypothèse).

151 SEG 59, 1406 B, 35–39, avec le commentaire de Br. Helly, Bull. ép. 2010, 522 (p. 834).
152 Respectivement IG IX 2, 289b, 1–4 et c; 288, 289, 297.
153 IG XII 4, 216, 21.
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d’une situation régulière (à l’instar d’autres prêtres d’Asklépios) ou si cet usage n’était
pas de circonstance.

Dans le courant du IIe siècle a.C., nombre de documents de cités thessaliennes sont
plutôt datés par le stratège fédéral. Dans les décrets de Crannon, on trouve sans sur-
prise la liste des tages, avec d’autres magistrats, au IIIe siècle en fin de décret, au IIe siè-
cle (d’après un unique exemple) au début du texte.154 Au Ier siècle en tout cas, certains
actes d’affranchissement ne mentionnent pas les tages, mais le stratège fédéral et le tré-
sorier. Le décret pour le stratège fédéral Léôn (ca 168 a.C.) donne, dans l’intitulé, avant
la liste des tages et celle des trésoriers, le nom du stratège; cependant, comme il s’agit
de Léôn lui-même, cette précision peut avoir eu un caractère exceptionnel.155 Mais
une souscription du IIe siècle, qui comporte également le nom du stratège fédéral
avant la liste des tages, précise que la promesse doit être faite «l’année du stratège Kra-
téraios», t@m m@ ãpaggell›an poie›sassùa[i] ãn t» Kratera›oi stratag›a.156 Cela
montre bien, que, dans l’usage, on se repérait alors dans le temps par le biais du stra-
tège fédéral, et non pas des tages. On ne s’étonnera donc pas de trouver deux décrets
de Kiéron qui font figurer le nom du stratège fédéral avant celui des tages.157 Si, à
Phayttos, deux décrets (hellénistiques) comportent à la fin une liste de tages sans autre
précision chronologique, un décret du IIe siècle est également daté par stratège fédé-
ral.158 Il en va de même dans un décret retrouvé à Hypata, où les tages sont explicite-
ment mentionnés parce qu’ils président l’Assemblée.159 De fait, on doit constater
qu’au IIe siècle, nombre de cités thessaliennes utilisaient souvent (mais non systéma-
tiquement) une datation par le stratège fédéral thessalien. Cela n’empêchait pas l’exis-
tence d’une éponymie locale, mais appartenait-elle aux tages? C’est naturellement
possible, mais l’exemple des cités de Perrhébie montre qu’il pouvait en être autrement,
malgré les apparences.

Certes, les tages demeurent les magistrats apparaissant le plus souvent dans les
documents dont nous disposons. Mais, pour plusieurs cités, nous ne disposons que
d’actes d’affranchissement. Or, on n’y trouve pas toujours des tages, et ils se situent

154 IIIe s.: IG IX 2, 458 et 459; SEG 23, 437; IIe s.: IG IX 2, 460. Ce collège a alors un président:
SEG 53, 539, 16–17: pronohùánai dÍ kaÏ to[Œ]« tagoŒ« toŒ« perÏ ^Hghsˇreton.

155 IG IX 2, 461b, 14–20.
156 Actes datés par le stratège, sans tages: IG IX 2, 463; aussi BCH 59, 1935, 51–53, 3 et 4. –

Souscription: Migeotte, Souscriptions, op. cit. (n. 33), 34. Br. Helly me signale per ep. qu’il
croirait, que, avant le IIe siècle a.C., l’éponymie revenait à un prêtre civique.

157 I.Thess. I, 15 et 16. En revanche, des intitulés d’actes d’affranchissement ne donnent que la
liste des tages: I.Thess. I, 8–20 (presque tous d’époque impériale).

158 Décret abrégés: IG IX 2, 490. Daté par le stratège fédéral: IG IX 2, 489a, avec l’inscription
honorifique pour le même personnage, SEG 28, 526.

159 IG IX 2, 11, revu par Ad. Wilhelm, Beiträge zur griechischen Inschriftenkunde,
1909, 146–149 (É. Samama, Les médecins dans le monde grec, 2003, 77), 8–14: strathgoÜnto«
[lej›ppoy toÜ Îp!p"olfixo[y Lari]sa[›oy] mhnÌ« [fr›oy de[ytwr]ai, ã[kkl]hs›a« ãnnfi-
m[oy - - - - prosta]te÷onto[« tá« ãkklhs›]a« tân tag[ân ktl.]. Le fragment de décret d’Aigi-
nion, IG IX 2, 323 (IIe s. a.C.) donne la même impression.
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presque tous à l’époque impériale, époque pour laquelle la datation par le stratège
fédéral est devenue la règle.160 Parfois, on peut y ajouter un petit nombre de décrets, la
plupart du temps abrégés, qui suivent souvent le même modèle: on y trouve réguliè-
rement la liste des tages, du moins à partir du IIIe siècle. C’est ainsi le cas d’Atrax, de
Mopsion, de Pharsale, de Trikka ou de Métropolis.161

En définitive, s’il est possible de faire la synthèse de la documentation thessalienne,
on pourrait y dessiner une situation chronologiquement contrastée. Nous ignorons à
peu près tout des règles adoptées dans les cités thessaliennes pour dater leurs docu-
ments à l’époque classique. Au IIIe siècle, les textes sont peu nombreux, et il s’agit tou-
jours de décrets fortement abrégés. On voit partout apparaître, le plus souvent à la fin
des décrets, une liste de magistrats, les tages, avec parfois d’autres magistrats, comme
les trésoriers ou les jenodfikoi. Sauf exception, les décrets ne sont pas beaucoup plus
développés au IIe siècle, lorsque toutes les cités ont été intégrées dans le koinon thes-
salien. Mais les tages figurent systématiquement en tête de ces textes. Cependant, plu-
sieurs textes indiquent, que dans la pratique, on utilisait le stratège fédéral pour se
situer dans le temps162 – usage devenue systématique à l’époque impériale, si l’on peut
en juger par les actes d’affranchissement, puisque nous n’avons plus de décrets. C’est
sans doute l’aboutissement d’un processus d’intégration assez poussé. Or, ce processus
semble avoir oblitéré l’existence de prêtres éponymes locaux, notamment celle du
prêtre d’Asklépios, éponyme dans les cités perrhèbes, mais aussi, au sud de la Pélas-
giotide, à Skotoussa et à Phères. C’est en tout cas la situation au IIe siècle a.C. Il est dif-
ficile de savoir si ces prêtres avaient déjà ce rôle au IIIe siècle, ou si c’est un nouvel effet
de l’uniformisation institutionnelle due à l’intégration dans le koinon refondé après
196 a.C. La première hypothèse pourrait être préférable, si l’on se fonde sur le décret
d’Homoloion de 242 a.C. reconnaissant les Asklépieia de Cos, daté par le prêtre local

160 Ainsi à Euhydrion, I.Thess. I, 35. – Aiginion: IG IX 2, 324 (fin de l’époque hellénistique?);
sous l’Empire e.g. SEG 53, 510, 1, B; 53, 512. – Gomphoi: IG IX 2, 287b (noter la mention d’un
prêtre de Dionysos); 289b–c; 297.

161 Atrax: décrets abrégés: SEG 43, 238 (tournant des IVe et IIIe s.?); 29, 502; 33, 449 – peut-
être SEG 29, 500 pour le IIe siècle (et 47, 671?). Actes d’affranchissement (époque impériale uni-
quement), datés par le stratège fédéral: voir SEG 56, 621. – Mopsion: IIIe s.: SEG 48, 660. IIIe–IIe s.
décrets abrégés, liste des tages à la fin: SEG 57, 517–518. – Pharsale: deux décrets (IIIe s., liste des
tages in fine): I.Thess. I, 50 et 53; une dédicace publique (IIIe s.): I.Thess. I, 60. – Trikka: décret
abrégé du IIIe s. (liste de stages in fine): SEG 40, 504 (avec Br. Helly, BCH 115, 1991, 325–343).
Les actes d’affranchissement conservés datent de l’Empire. – Métropolis: SEG 51, 724, 8–11
(ca 200). Acte d’affranchissement, daté par le stratège fédéral (IIe s.): IG IX 2, 274.

162 Aux exemples évoqués plus haut, on pourrait en ajouter d’autres, par exemple l’arbitrage
de Corcyre entre Mondaia et Azoros, qui est daté par les stratèges fédéraux thessalien et perrhèbe
et par aucun magistrat local: IG IX 12, 4, 795, 1–9; ou un acte d’affranchissement gravé à Delphes
au profit d’un citoyen de Gyrtonè, daté par l’archonte de Delphes, le stratège fédéral thessalien
(avec le mois thessalien: une datation purement fédérale): SGDI II, 1750 (entre 170 et 157/6
a.C.), 1–2.
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d’Asklépios.163 Rappelons que la domination macédonienne a également introduit
une prêtrise éponyme à Amphipolis, sur un modèle assez largement attesté dans les
cités de Macédoine même, dès le IIIe siècle a.C.164 Il a pu en être de même en Thessalie.

On pourrait s’étonner de la relative discrétion documentaire de ces prêtrises. Elle
s’explique aisément par trois facteurs. En premier lieu le caractère très elliptique et
abrégé des décrets. Puis par l’importance pratique prise par la datation par le stratège
fédéral après 196 a.C. Enfin par la position centrale des tages dans les cités thessalien-
nes: ce collège, placé à la tête des institutions, avait souvent l’initiative des décisions et
était doté d’importantes attributions. Leurs responsabilités justifiaient largement
qu’ils figurassent dans les décrets même les plus résumés. Il est assez probable que l’on
pouvait plus facilement identifier et dater des documents par la mention des tages en
exercice que par le prêtre éponyme, dont la création a pu être tardive en regard de l’an-
cienneté de la magistrature des tages. Il est donc tout à fait envisageable qu’on ait uti-
lisé les collèges de tages pour dater des textes alors qu’ils ne bénéficiaient pas de l’épo-
nymie au sens strict, à savoir l’attribution exclusive et officielle de la datation des
documents publics. Il est aussi possible que des évolutions soient intervenues au fil du
temps, non seulement dans les pratiques (où elles sont évidentes) mais aussi dans le
droit.

Nous pouvons dès lors nous tourner vers des régions où la situation était encore plus
fluctuante, vers les régions voisines de la Thessalie méridionale, Achaïe (Phthiotide) et
Malide. Leur sort fut d’être intégrées au IIIe siècle dans la confédération étolienne,
puis, après son reflux, d’appartenir, au IIe siècle, au koinon thessalien. Lorsque nous
disposons d’informations suffisantes, nous constatons que ces cités étaient également
dotées d’un puissant collège de magistrats, des archontes, devenus (progressivement?)
des tages sous la domination thessalienne.

Sous la domination étolienne, Mélitaia avait un collège de trois archontes. Il appa-
raît dans le texte d’arbitrage entre Mélitaia et Xyniai, libellé ainsi: [stratagwo]nto«
Pantalwvno« tÌ pwmpton, ãn dÍ Meli[te›ai $rxfint]vn Menedˇmoy toÜ Urasy-
dˇmoy, Polem›da [toÜ ca 5 o]y, Fe›dvno« toÜ E\krˇteo«, ãn dÍ Jyn›ai« Da[- - ca 7 to]Ü
Symmˇxoy, Nik›a toÜ [rist›vno«, Fill›da [to]Ü [- - - ca 9 - - -]o«.165 On pourrait en
conclure que les collèges symétriques de ces deux cités achéennes y étaient éponymes.
Comme, sous la domination thessalienne, un acte d’affranchissement gravé à Delphes

163 IG XII 4, 216, 21 (cf. supra n. 153). Voir aussi la datation par un prêtre de Dionysos à
Larissa (?) dans le seconde moitié du IIIe s., SEG 59, 1406B, 34–35 (supra n. 151).

164 Amphipolis: cf. supra p. 372 avec les n. 46–47. Autres cités: cf. M. Hatzopoulos, Bull.
ép. 1988, 847 (Kalindoia); 1991, 389 (Béroia) et Id., Mac. Institutions, op. cit. (supra n. 46), 153 s.,
384 (synthèse).

165 IG IX 12, 1, 177 (Ager, op. cit. [n. 51], 55; A. Magnetto, Gli arbitrati interstatali greci,
2, 1997, 54), 1–5. Environ un demi-siècle plus tôt, l’arbitrage de Cassandrea entre Mélitaia et
Peuma semble avoir placé en tête trois archontes (le titre est restitué), probablement ceux de
Mélitaia: Ager, op. cit. (n. 51), 30; Magnetto, op. cit., 30, 1–2.
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au milieu du IIe siècle mentionne le président du collège des archontes, R. K. Sherk
en déduit qu’il était l’éponyme de la cité.166 C’est tout à fait possible, mais il est difficile
de raisonner sur des bases documentaires aussi minces. On ne peut exclure l’hypo-
thèse de l’usage exclusif de la datation par les magistrats fédéraux: au Ier siècle a.C., un
acte d’affranchissement est daté par le seul stratège fédéral, suivi par le nom du tréso-
rier et celui de Delphes donne d’abord le nom du stratège fédéral.167 De fait, les noms
des archontes ne figurent jamais seuls.

Pour Halos, la cause peut être facilement entendue, faute d’informations suffi-
santes: si, pendant la domination thessalienne, la cité avait encore un collège de trois
archontes, l’unique décret intégralement conservé les énumère à la fin du texte, alors
que figure en tête une datation par le stratège fédéral thessalien.168 À Thaumakoi de
Phthiotide, nous trouvons une situation documentaire comparable aux cités thessa-
liennes: du IIIe siècle nous sont parvenus quelques décrets abrégés, où figure in fine un
collège de trois archontes. La situation semble avoir perduré au IIe siècle après l’inté-
gration dans le koinon thessalien: cependant, un décret au moins place en première
ligne le stratège fédéral thessalien.169 Au Ier siècle, cette datation fédérale l’emporte; un
changement supplémentaire s’est produit puisque ces archontes sont devenus des
tages.170 Il est par conséquent difficile de se forger une opinion sur l’éponymie dans
cette cité: à part l’usage du stratège fédéral thessalien au IIe et au Ier siècle, il n’existe
aucun indice probant sur l’existence et la nature d’un éponyme local, unique ou col-
légial. L’épigraphie publique de Thèbes de Phthiotide est plus pauvre. Des trois décrets
conservés, aucun ne l’est intégralement: l’un, dépourvu de datation, assure néan-
moins l’existence des archontes au IIIe siècle et l’autre, postérieur d’un siècle, place ce
collège de trois membres dans l’intitulé après le stratège fédéral (et avant un tréso-
rier).171 Il semble bien que, sous la domination thessalienne, la datation par le stratège
fédéral l’ait emporté au moins dans les usages, mais l’on ne peut guère aller plus loin.

Du IVe au IIe siècle, la principale cité de Malide, Lamia, possédait un collège d’ar-
chontes, d’abord de quatre membres, qui fut réduit dans le cours du IIIe siècle à trois

166 Sherk II, 257, à propos de SGDI 2138, 1–2: stratagwonto« tân Uessalân Ôm‹roy
Larisa›oy, ãm Melite›ai dÍ $rxfintvn tân perÏ Polysˇvna mhnÌ« [Pyù]o›oy (cf. aussi
Br. Helly, BCH 125, 2001, 260).

167 IG IX 2, 206. Pour l’acte de Delphes cf. n. précédente. Sous l’Empire, le formulaire des actes
varie beaucoup, donnant parfois seulement le nom du trésorier, parfois précédé de celui du stra-
tège (p. ex. IG IX 2, 207f).

168 IG IX 2, 107.
169 IIIe s.: IG IX 2, 216, 217; IIe s.: IG IX 2, 215. Datation par le stratège fédéral: IG IX 2, 218.
170 IG IX 2, 219 (avec des corrections: cf. SEG 3, 470) et aussi SEG 3, 468 (cf. l. 12–14). Ces évo-

lutions ont échappé à R. K. Sherk (Sherk II, 259).
171 Archontes au IIIe s.: IG XII 4, 216 (242 a.C.), 42. Décret du IIe s.: IG IX 2, 132, 1–5

(cf. Br. Helly – J.-Cl. Decourt, Bull. ép. 2004, 201). L’intitulé du troisième décret, du IIIe s.
(SEG 53, 656), est perdu. Les actes d’affranchissement utilisent la datation par le stratège fédéral,
avec le trésorier, au milieu du Ier siècle a.C. (IG IX 2, 109 a et b); comme sous l’Empire (BCH 99,
1975, 648, 2–3 et Chiron 5, 1975, 337–347).
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membres. Ils apparaissent systématiquement à la fin de brefs décrets de proxénie, avec
d’autres magistrats, le stratège local, l’hipparque et, dans un premier temps, le secré-
taire. Mais tous ces documents sont dépourvus d’intitulés.172 Ce sont des listes de
magistrats en fonction, pas une série d’éponymes. L’intégration dans le koinon étolien
ne modifie pas la structure de ces documents, sinon par l’ajout, au début du texte, d’un
bref intitulé qui donne le nom du stratège fédéral étolien. Il semble bien que ce soit là
dans l’usage le véritable éponyme.173 La domination thessalienne modifie la structure
des documents, puisque, après le stratège fédéral, on trouve désormais la mention des
trois archontes en début du texte, remplacés, à partir de ca 160, par des tages, avec,
souvent, une formulation qui pourraient laisser entendre qu’ils jouent le rôle d’épo-
nyme locaux: stratagoÜnto« …, ãn dÍ Lam›ai $rxfintvn/tageyfintvn …174 Cepen-
dant, dans les actes d’affranchissement, on ne trouve que le nom du stratège fédéral
thessalien et celui du trésorier.175 L’impression générale est que, dans la pratique, à
Lamia, l’éponymie appartenait au magistrat fédéral. On ne peut avoir la certitude que
les archontes puis les tages aient été de iure les éponymes locaux.176 Pour la cité voisine
de Narthakion, nous ne disposons que d’un texte, l’arbitrage rendu par Rome dans le
conflit territorial entretenu avec Mélitaia vers 140: le texte est daté par le stratège fédé-
ral thessalien, puis par des tages (plutôt que des archontes), qui auraient été les épo-
nymes locaux.177 Cependant, dans cet intitulé ajouté par Narthakion avant le texte de
l’arbitrage, lorsque la cité prescrit de graver le senatus consulte pris l’année précé-
dente, elle fait uniquement mention du stratège fédéral, $n[egrˇfh tÌ] dfigma tÌ
genfimenon ÉpÌ sygkl[‹toy ãpÏ s]trathgoÜ tân Uessalân Uessa[loÜ toÜ] Ura-
sym‹deo« Fera›oy (l. 4–7). Voilà qui montre bien que, dans l’usage, on n’usait que
d’une datation, par le magistrat éponyme fédéral. En Malide comme en Achaïe
Phthiotide, si les archontes ou tages locaux sont assez régulièrement mentionnés dans
les documents officiels, ils ne sont pas les seuls et, dans la pratique, on aussi utilisé

172 IG IX 2, 60 (IVe s.); SEG 16, 373 (1e moitié du IIIe s.).
173 IG IX 2, 6 (avec 3 archontes); 62 (218/7); SEG 53, 540. Au tournant des IIIe et IIe s., la men-

tion de ce stratège fédéral disparaît: IG IX 2, 63 (III–II), et 68 (non daté).
174 Archontes: IG IX 2, 64; 65 et 67. IG IX 2, 66a ne semble pas mentionner les archontes, mais

le texte est mutilé. Tages: IG IX 2, 66b; aussi 69 (2e moitié du s.). C’est l’arbitrage de Lamia gravé
à Delphes qui donne la première association du stratège fédéral et des tages: Syll.3 668 (Ager,
op. cit. [n. 51], 139), 1–2 (160/59). Les tages ont un président au Ier siècle p.C.: IG IX 2, 81, mais
on ne saurait plaquer cette situation sur les siècles précédents. Voir le bilan de Br. Helly, BCH
125, 2001, 260.

175 IG IX 2, 71 à 74.
176 Comme le veut R. K. Sherk (Sherk II, 257, qui ne prend pas en compte l’intégralité de la

documentation).
177 IG IX 2, 89, 1–4: [strat]agwonto« tân Uessalân Lwonto« [toÜ ]g]hs›ppoy Larisa›oy,

ãn dÍ Narùak›v[i tageyfin]tvn Kr›tvno« toÜ [mein›a, Polyklwo« [toÜ Fei]d›ppoy, Glaykwta
toÜ [gelˇoy. La restitution des tages est due à H. Kramolisch, Die Strategen des thessalischen
Bundes vom Jahr 196 v. Chr. bis zum Ausgang der römischen Republik, 1978, 69 n. 54 (on trouve
$rxfin]tvn dans les IG) .
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d’autres moyens pour situer un document dans le temps: cela devrait suffire à écarter
l’hypothèse d’une éponymie collective officielle et systématique.

Pour mémoire, on peut signaler le cas d’Héraclée trachinienne: la cité était appa-
remment dotée d’un collège de trois archontes, qui apparaissent pour dater un acte
d’affranchissement de Delphes; mais d’autres actes d’Héraclée, inédits, ne donnent le
nom que d’un seul archonte, ce qui suggère l’existence d’un président des archontes178.
Il est possible qu’il ait été l’éponyme de la cité, mais nous ne disposons pas d’indices
encore suffisants.179

Si l’on passe en Grèce centrale proprement dite, on se trouve devant une situation
documentaire parallèle: des textes principalement des IIe et Ier siècles a.C., peu de
décrets, tous fortement abrégés, un grand nombre d’actes d’affranchissement, souvent
gravés à Delphes, au formulaire parfois fluctuant. Commençons par l’Étolie, puisque
c’est à partir d’une cité étolienne, Kallipolis, que D. Rousset a proposé la mise au
point la plus récente et la plus argumentée sur les collèges d’éponymes, en publiant
une série de décrets de proxénie.180 Le formulaire de ces décrets semble avoir évolué:
on a d’abord mentionné le collège entier des archontes, puis, dans un second temps, le
seul secrétaire des archontes: D. Rousset fait observer qu’il s’agit d’un changement
rédactionnel et non de modifications institutionnelles.181 Par ailleurs, à Delphes, les
actes d’affranchissement ne font figurer, soit qu’un seul archonte de Kallipolis, soit le
secrétaire des archontes.182 Ces variations ne doivent cependant pas être surinterpré-
tées, notamment en ce qui concerne les actes d’affranchissement, où elles sont
constantes. En outre, la proximité temporelle des documents peut susciter quelques
doutes quant à la réalité du changement de modèle rédactionnel intervenu à Kallipolis
et ailleurs.183 Nous avons vu, pour d’autres régions, de semblables variations et les dif-
ficultés qu’il y a à se fonder sur ce type de documents pour déterminer la nature des
éponymes. Par ailleurs, on doit constater qu’au moins un décret de Kallipolis donne le
nom du stratège fédéral avant celui de l’archonte de Kallipolis et que trois actes gravés

178 Cf. Br. Helly, BCH 125, 2001, 258–260 (qui annonce une publication à venir de ces actes
par A. Kontogiannis qui, à ma connaissance, n’est toujours pas effective: cf. pour le moment
Tekmeria 3, 1997, 170–178, ici p. 176).

179 Ajoutons que plusieurs affranchissements de Delphes émanant d’Héracléotes sont datés
par le seul stratège fédéral étolien, cf. Kontogiannis, loc. cit., 175 avec la n. 9.

180 Rousset, inscriptions maintenant reproduites dans le SEG 56, 581–598.
181 Rousset, 407–410 (410 pour la nature du changement). P. Funke, Polisgenese und Urba-

nisierung in Aitolien im 5. und 4. Jh. v. Chr., dans: M. H. Hansen (éd.), The Polis as an Urban
Centre and as a Political Community, 1997, 145–188, ici n. 80 p. 183 s., avait déjà relevé ces varia-
tions.

182 Un archonte: SGDI II, 1765 (entre 165/4?); 2279 (150/49?); secrétaire: SGDI II, 2137
(139/8?); BCH 130, 2006, 358–361, 3 (SEG 56, 572; milieu IIe s., mais après SGDI 2137?). Pour les
datations, cf. Rousset, 408, avec référence aux travaux de D. Mulliez.

183 Dans les textes évoqués n. précédente, la place chronologique attribuée à l’acte SEG 56, 572
n’est avancée par D. Rousset que pour proposer une évolution chronologique cohérente du
formulaire.
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à Delphes ne sont datés que par ce seul stratège fédéral étolien.184 Les pratiques de
datation des documents de Kallipolis ont donc fortement varié. On doit d’une part
souligner l’importance persistante du stratège fédéral étolien, du moins dans le pre-
mier tiers du IIe siècle. Quant au collège des archontes, je doute qu’il ait bénéficié offi-
ciellement et collectivement de l’éponymie locale à Kallipolis. La mention, dans cer-
tains documents, d’un archonte unique, peut en revanche suggérer que, comme pour
les archontes de Thasos, un membre du collège (qui était peut-être le secrétaire, ou qui
l’est devenu)185 était l’éponyme de Kallipolis. Comme ailleurs, les rédacteurs des actes
et des décrets préféraient parfois mentionner l’intégralité du collège des archontes,
principaux magistrats de cette petite cité. Il en va sans doute de même dans la cité éto-
lienne de Phistyon: D. Rousset a fait remarquer la variation du nombre d’archontes
mentionnés dans les actes d’affranchissement de cette cité; or, tous mentionnent en
premier lieu le stratège fédéral étolien – parfois seul.186

On constate une situation comparable en Phocide même. Dans la plupart des cités,
on ne trouve qu’un archonte en tête des documents, pour la plupart des actes d’affran-
chissements.187 Mais nombre d’actes, notamment ceux qui sont gravés à Delphes, uti-
lisent aussi l’archonte fédéral phocidien, ainsi à Lilaia, Élatée ou Stiris.188 Deux sys-
tèmes de datation étaient en concurrence, qui ne permettent pas de certitudes. Quoi
qu’il en soit, au-delà des variations, qui s’expliquent assez bien par la nature des docu-
ments et l’importance du collège des archontes dans ces petites cités, la mention
récurrente d’un seul titulaire en tête de la plupart des documents indique qu’il y avait
au moins un président du collège.189 S’il y avait un éponyme local, ce devait être lui.

Passons enfin en Locride occidentale, où, là encore, l’habitus épigraphique a privi-
légié, à la fin de l’époque hellénistique, les décrets de proxénie abrégés et la gravure des
actes d’affranchissements. À Physkeis, D. Rousset relève la différence entre la majo-
rité des documents, décrets et actes, qui donnent un seul nom d’archonte au début du

184 Décret: BCH 130, 2006, 391 s., 4 (SEG 56, 584); actes: SGDI II, 1869, 1987 et 2119. Le lieu
de gravure peut avoir influencé ce choix.

185 Le secrétaire des archontes devait être un membre du collège: cf. Rousset, 410.
186 Pour la liste des archontes, cf. Rousset, 409 n. 36. Stratège seul: IG IX 12, 1, 95, 96 et 101.
187 D. Rousset, ibid., signale plusieurs variations: il me semble que l’on ne doit prendre ici en

considération que les documents de l’époque hellénistique, car la situation institutionnelle de
l’époque impériale est fort différente. À Daulis, l’archonte est toujours unique, sauf dans IG IX 1,
33: mais le collège de trois archontes se trouve enregistré à la fin du document.

188 Lilaia: SGDI II, 1700, 1715, 1728, 1746, 1747, 1755, 2033, 2048, etc. Deux actes seulement
associent le stratège phocidien et l’archonte de Lilaia: FD III, 42; 139. Notons que, si trois des
décrets de Lilaia pour les mercenaires sont datés par deux archontes, ils lui associent toujours un
prêtre (FD III 4, 133–135) et un autre commence aussi par donner le nom du stratège phocidien
(FD III 4, 132): c’est en fait une liste des magistrats importants, placée à la fin des décrets. – Éla-
tée: SGDI II, 1712, 1718. – Stiris: SGDI II, 1727. La convention entre Stiris et Médéon est égale-
ment datée par le seul archonte fédéral (IG IX 1, 32).

189 C’était déjà l’opinion de Busolt – Swoboda, 1454. Schönfelder, op cit. (n. 4), 58 s., va
dans le même sens, lui attribuant l’éponymie.
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texte, et un décret, dont l’intitulé est perdu, mais où est donnée, à la fin, une liste de
cinq archontes, «comme éponymes».190 Cette liste de magistrats placés à la fin ne me
semble pas pouvoir être interprétée comme une liste d’éponymes: c’est, encore une
fois, mais gravée de façon exceptionnelle, une liste des membres du collège le plus
important de la cité. La mention plus régulière d’un seul titulaire en tête des décrets
suggère qu’il était doté d’un président, qui a pu être l’éponyme.191

La situation documentaire de la petite cité de Bouttos est encore plus singulière,
mais assez éclairante. Elle n’est connue que par une série d’actes d’affranchissements,
essentiellement gravés dans le sanctuaire d’Asklépios qui en dépendait, non loin de
Naupacte.192 Là encore, on relève des datations par un ou plusieurs archontes (jusqu’à
trois), mentionnés en tête des documents.193 Le collège serait-il éponyme dans son
intégralité? Il me semble difficile d’admettre de telles variations dans les intitulés si
cela avait été le cas. On attendrait, comme dans les décrets de Thasos, la mention de la
totalité des membres du collège. Or, le nombre d’archontes est encore plus important
que ce que les intitulés des actes laissent entendre. En effet, ces archontes apparaissent
souvent comme dépositaires de l’acte de vente, parfois seuls, parfois avec un particu-
lier, dans une clause placée à la fin de ces textes, qui sont des actes d’affranchissement
par vente fictive au dieu (t@n èn@n fylˇssei/fylˇssonti …). Le nombre varie de un
à cinq archontes; dans ce dernier cas, l’acte est pourtant daté par un seul archonte – le
premier à être cité.194 On possède un acte de la même année, où ils ne sont que deux à
être dépositaires de l’acte.195 Plusieurs se contentent de donner un nom, Ç ¡rxvn.196

En réalité, dans cette mikra polis, il n’est même pas possible de savoir si ces ¡rxonte«
désignent un collège, dont un membre aurait pu être l’éponyme «par excellence», ou
s’il s’agit des magistrats, en général, comme l’a bien souligné L. Lerat.197 La datation
des actes est bien plus irrégulière encore, si l’on prend en considération les actes datés
par l’archonte de Bouttos seul (deux cas), ceux où son nom est précédé par le stratège
étolien (six exemples), ceux où il est précédé par celui du secrétaire des théares de Nau-

190 Rousset, 409 n. 36. Le décret isolé est IG IX 12, 3, 668. Pour Sherk II, 247 s., l’éponyme
est le président du collège des archontes.

191 Les actes d’affranchissement de Physkeis n’utilisent qu’une datation par le stratège fédéral
étolien (IG IX 12, 3, 671, 673, 674), ou, plus tard, par l’agonothète des Locriens, sans mentionner
l’archonte de Physkeis (IG IX 12, 3, 672 I–II, 676–681, 683). L’acte SGDI 2097 (IG IX 12, 3, 705),
gravé à Delphes, donne la datation de Delphes, puis l’agonothète des Locriens et enfin l’archonte
de Physkeis.

192 Cf. L. Lerat, Les Locriens de l’Ouest, I, Topographie et ruines, 1952, 20–23 et 93–96.
193 Rousset, 409 n. 36.
194 Voir la liste donnée par Lerat, op. cit. (n. 21), II 127 s., qui avait noté ces variations p. 122.

Cinq membres dans IG IX 12, 3, 638.11 (ca 151/0), 15–16, daté par le premier, Eumèlos (l. 2–3).
195 IG IX 12, 3, 638.7, 18–19 (date: l. 1).
196 IG IX 12, 3, 638.4, 25–26: [lej›damo« Ç ¡rxvn Bo÷ttio« (qui n’apparaît pas dans l’intitulé,

mais qui fait aussi partie des témoins); 638.12, 19 (date: l. 2–3); 639.2 (sans son titre, mais date
l. 1, avec un autre archonte); 639.11, 22–23 (acte daté par le seul secrétaire des théares).

197 Lerat, op. cit. (n. 21), II 122.
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pacte (cinq cas), ou ceux qui sont datés par ce seul secrétaire (dix cas).198 C’est un bel
exemple de la nature particulière de ces documents. D’ailleurs, dans les actes de Bout-
tos, on voit bien que c’est un tout petit monde qui se fréquente: les vendeurs, les
magistrats et les témoins sont souvent les mêmes d’un acte à l’autre.199 Dans une cité
de cette échelle en particulier, mais aussi dans d’autres plus importantes, les systèmes
de datations, fort variables, dépendaient plus d’habitudes et du choix des rédacteurs
des actes que de règles formelles. On doit surtout en déduire qu’il n’existait alors pas
de datations systématique par un magistrat éponyme ou un collège de magistrats
clairement identifié(s) par cette fonction.

* * *

Une documentation lacunaire et qui se dérobe souvent à l’analyse, une grande diver-
sité de cas, qui soulèvent chacun autant de problèmes particuliers: on pourrait douter
de la possibilité de conclure. Il me semble néanmoins possible de formuler quelques
remarques d’ensemble, en envisageant successivement quatre points.

1) Sur le plan de la méthode, il est vrai que la notion de «magistrature éponyme» est
rarement attestée dans les sources avant l’Empire, ce qui explique nos difficultés à
déterminer la nature des éponymes des cités. L’historien peut néanmoins légitime-
ment appliquer ce concept aux époques classique et hellénistique, car la pratique en
est très largement attestée. Mais on a trop souvent tendance à désigner par là les
magistrats qui apparaissent dans les intitulés des décrets (ou à la fin de ceux-ci) ou
d’autres documents comme les affranchissements. Il est certes possible que ces men-
tions aient servi à placer dans le temps les documents, ce qui était d’autant plus facile
pour les collèges importants, renouvelés chaque année. Mais ils ne donnaient pas for-
cément leur nom à l’année, comme le montrent les exemples des cités de Perrhébie et
de Thessalie. L’éponyme est le magistrat (ou le collège) qui donne son nom à l’année
civique, qu’il soit un des magistrats les plus importants ou qu’il ait un rôle purement
symbolique. En d’autres termes, éponymie et datation des textes ne se confondent pas

198 Décompte effectué à partir des IG IX 12, 3, 634–640; voir aussi le tableau de Lerat, op. cit.
(n. 21), II 127 s. On aurait de semblables variations à Naupacte, où on trouve tantôt une datation
par le stratège étolien et le secrétaire des théares, tantôt le stratège seul, tantôt le secrétaire seul.

199 Par exemple Lamios fils d’Euxénidas, archonte vers 141/0 (IG IX 12, 3, 634b, 12), affranchit
un esclave avec son frère (639.3), une autre année, une esclave (639.5); est aussi témoin à la même
époque (638.6, 11), témoin et dépositaire d’un acte une autre fois (639.6). Lykios et son frère
Léosthénès, fils de Lamios, dépositaires d’un acte, peut-être en 137/6 (635b, 18–19), se retrou-
vent ailleurs: le premier était archonte l’année précédente (634a, 3), et garant d’un acte (639.6,
22); le second a été archonte (638.13; 640b), témoin et dépositaire de ventes à de nombreuses
reprises (liste dans les IG, ad 634, 11). Leur père apparaît de la même façon dans tous les rôles
(voir les IG, ad 639.5, 3).
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exactement, ou pas toujours, d’autant plus que la pratique de nombreuses cités grec-
ques n’était guère formaliste vis-à-vis de la lettre des documents gravés.

2) Si l’on s’en tient à ce principe, on doit constater une singularité: sauf erreur de ma
part, on ne connaît pas d’allusion chronologique à une année antérieure qui ferait
référence à un collège de magistrats éponymes. Même à Thasos, c’est toujours par un
titulaire unique que l’on renvoie au passé. De ce point de vue, l’existence même de
«collèges d’éponymes» pourrait être sujette à caution. Pour autant, il n’est pas possible
à partir de ce seul indice de généraliser à l’ensemble du monde grec les pratiques liées à
l’existence d’un magistrat éponyme unique. Le modèle du magistrat éponyme aux
fonctions religieuses, qui inaugurait notamment l’année civique, et qui servait systé-
matiquement à dater les documents officiels n’était pas universel. Il recouvre une géo-
graphie institutionnelle remarquable: outre en Béotie ou à Athènes, on le rencontre
essentiellement dans les îles de la mer Égée (avec au moins une exception, Thasos) et
en Asie Mineure, mais pas en Grèce centrale et septentrionale.

3) C’est dans ces dernières régions que l’on trouve ce qui s’apparente le mieux à des
collèges d’éponymes – exception faite des collèges de deux éponymes, qui constituent
des exceptions, souvent transitoires. Cela étant, dans bien des poleis, un éponyme peut
y être isolé, comme un membre du collège le plus important de la cité, tels les cosmes
crétois, les éphores spartiates, les archontes thasiens: ainsi des probouloi d’Érétrie, des
damiurges de Lousoi, des théares d’Orchomène d’Arcadie; peut-être des archontes
d’Histiée et de plusieurs cités de Grèce centrale, en Phocide, en Locride occidentale
notamment. Toutes ces cités ont pour point commun d’avoir placé à la tête de leurs
institutions un collège de magistrats aux pouvoirs étendus – à la différence de ce que
l’on peut constater, naturellement à Athènes, mais aussi dans bien des cités des Cycla-
des ou de l’Asie Mineure.200 Ce modèle, me semble-t-il, est dominant en Grèce pénin-
sulaire, avec l’Eubée (du moins pour certaines cités) et, dans une moindre mesure, à
Thasos – car le collège des archontes n’y était pas le seul collège puissant. C’est le
modèle du «collège archontal»,201 où l’éponyme n’est qu’un membre du collège, sans
que ne transparaissent des attributions particulières en dehors de l’éponymie au sens
strict. Bien des questions restent cependant en suspens, en particulier la façon dont un
éponyme était désigné au sein de ces collèges et si cette fonction correspondait à une
présidence, laquelle pouvait être fractionnée au sein d’une année. Nous n’avons selon
toute apparence aucun moyen d’y répondre dans les cités qui ont fait l’objet de cet
article, même pour Thasos, où la documentation est la plus riche.

En Grèce centrale au moins, je n’exclurais néanmoins pas la possibilité que des col-
lèges de magistrats se soient trouvés en position d’éponymes, même si aucun exemple

200 Où les situations sont naturellement bien diverses: j’étudie cette question dans un
mémoire intitulé Recherches sur les magistratures des démocraties grecques (IVe–Ier s. av. J.-C.),
dont je prépare la publication.

201 Formule que j’emprunte à Knoepfler, op. cit. (n. 51), 216.
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probant ne peut être mis en avant. Car, lorsque nous avons quelque certitude, il s’agit
plutôt d’un éponyme unique, appartenant à un collège, la plupart du temps d’archon-
tes. Nous avons affaire certes à des petites cités, où, comme le remarquait Aristote, des
collèges de magistrats concentraient plus facilement des attributions nombreuses.202

Ce modèle explicatif n’est cependant pas suffisant: nombre de toutes petites cités, par
exemple des Cyclades, avaient un magistrat éponyme et ne s’étaient par ailleurs pas
dotées d’un collège de magistrats puissants, au-dessus des autres. Les grandes cités de
l’Eubée ou Thasos avaient quant à elles fait le choix inverse. De fait, il existait une
grande variété de modèles institutionnels, même au sein des régimes démocratiques
d’époque hellénistique, dont on surestime d’ordinaire l’uniformité.

4) Nous percevons encore très mal les évolutions qui ont pu intervenir au cours du
temps. La situation est obscure pour les époques les plus anciennes, archaïque voire
classique, lorsque que les systèmes de datations civiques se mettaient progressivement
en place. Les pratiques ont pu y être fort diverses et des collèges dotés (de facto?) de la
fonction éponymique ont pu exister, du moins en Grèce centrale et septentrionale. Au
cours de l’époque hellénistique, dans ces mêmes régions, deux nouveautés peuvent
être signalées.

Certaines de ces cités, comme les cités de Béotie, avaient un magistrat éponyme
unique, sans lien apparent avec le collège principal, ici celui des polémarques. Ce cas
de figure se retrouve dès le IIIe siècle en Thessalie, où, dans plusieurs cités, les tages
n’étaient malgré les apparences pas les magistrats éponymes civiques, qui pouvaient
avoir été des prêtres, notamment d’Asklépios. Il est cependant difficile de savoir à quel
point cette situation a pu y être générale. Cette éponymie attribuée aux prêtres d’As-
klépios n’existe qu’en Thessalie, dans certaines cités de Macédoine et à Amphipolis à
partir de Philippe II: on pourrait envisager l’hypothèse d’une création relativement
tardive, en liaison avec la domination macédonienne, greffe d’une modèle épony-
mique étranger à la région, qui n’aurait qu’imparfaitement pris, même si la pratique a
perduré au IIe siècle a.C.

À partir de cette même époque, en Grèce continentale, l’existence durable des
koina, même réformés et réduits dans leurs ambitions sous la domination romaine, a
provoqué une situation documentaire singulière: la datation par l’éponyme fédéral a
eu un grand succès, au point de masquer parfois les éponymes locaux (ainsi en Thes-
salie). On a même le sentiment, que, vers la fin de l’époque hellénistique, cette data-
tion a fini par l’emporter, au point de pratiquement faire disparaître toute mention
d’éponymes civiques, du moins en Thessalie. En poussant le raisonnement à son
terme, on pourrait même se demander si ces cités avaient un véritable magistrat épo-
nyme civique et si l’on ne se contentait pas d’utiliser, de façon empirique, selon les

202 Supra n. 18.
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besoins, tel magistrat ou tel collège annuel qui suffisait à placer un document dans le
temps203.

La longue histoire de la pratique éponymique reste à retracer. Elle défie peut-être la
synthèse, l’existence de règles publiques nous échappant dans une large mesure, et les
usages pouvant par ailleurs être des plus flexibles. Son articulation avec le système col-
légial a pu être inexistante (cas des éponymes uniques), partielle (éponymes liés à un
collège) ou étroite (éponymes appartenant à un collège, voire collèges entiers). On a le
sentiment que le modèle de datation par un éponyme unique, quel qu’il fût, s’est pro-
gressivement imposé. Cependant, même à l’époque impériale, l’uniformisation insti-
tutionnelle ne me semble de ce point de vue pas avoir été totale.

Université Bordeaux Montaigne
UMR 5607 – Institut Ausonius
Maison de l’Archéologie
8, esplanade des Antilles
33607 PESSAC Cedex
France
pierre.frohlich@u-bordeaux-montaigne.fr

203 C’est l’hypothèse émise par Br. Helly per ep., qui rejoint en partie la position exprimée
par S. Dmitriev en 1997 (supra n. 3), mais qui me semble trop extrême.
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